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SOMMAIRE 


— Procès-verbal, 


®. — Dévoluion des biens des entreprises de 
| presse, — Suite de la discussion d'une in- 
terpellation. 
Discussion  généra MM. Ve- 
drines, Ramarony, Kriegel-Valrimont, Gresa, 
Grenier, Alfred (Coste-Floret, Giacobbi, 
Christixens, Gosset, Theellen, Bourdan, mi- 
- mistre de la jeunesse, des lettres et des 
arts; Leenhardt, Chaban-Delmas, Lussy, 
Mme Braun, MM. Francisque Gay, de Mous- 
tier, Baylet. 

Renvoi de la suite de la discussion à une 
prochaine séance. 


B. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. \ 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance d'hier à été affiché et 
stribué. 
n'y à pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


DEVOLUTION DES BIENS DES ENTREPRISES 
DE PRESSE 


Suite de la discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion de l’interpella- 
tion de M. Grenier sur la non-application 
par les services du ministère de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres de la loi du 
11 mai 1946, portant dévolution des biens 
des entreprises de presse, et les incidents 
graves qui en résultent, notamment les 
menaces d’expulsion qui pèsent sur de 
nombreux journaux de la Résistance et, 
en conséquence, sur les mesures que le 
ministre compre prendre pour prononcer 
immédiatement la dévolution des biens 
des entreprises visées par la loi du 11 
mai 1946. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances: 

M. Clappier, directeur du cabinet; 

M. Bansillon, chef de cabinet. 

Acte est donné de cette communication. 

Au cours de sa séance du 39 mai der- 
nier, l’Assemblée avait commencé la dis- 
cussion générale. 

“Dans la suite de cette discussion, la 
parole est à M. Vedrines. 


M. Vedrines. Mesdames, messieurs, l'in- 
terpellation de notre collègue M. Fernané 
Grenier a fait ressortir les intigues our- 
dies par les tenants de la presse de la 
trahison, pour reprendre les positions per- 
dues au moment de Ja libération, 

Les faits cités à la tribune montreré 
avec quelle mansuétude, quel souci de 
l'assouplissement, cette loi a été appliquée 
à l'encontre des traîtres, j'allais presque 
dire en leur faveur. 

On a tenté, la semaine dernière, de jus- 
tifier cela à nos yeux en nous expliquant 
le bien-fondé des mesures qui ot abouti 
à répartir cette presse, paraît-il, en trois 
catégories: les journaux condamnés: Jes 
acquittés; les journaux dont 
’affaire a classée, Je n’entrerai pas, 
aujourd’hui, en discussion sur ces thèmes. 
Je. me contenterai de constater que la 
bonne volonté et l'imagination n'ont pas 
manqué aux juristes distingués pour jus- 
tifier leur attitude en faveur de la presse 
au service de l’ennemi, 

Vous savez, en particulier, monsieur le 
ministre, comment on a exploité fes subti- 
lités de la procédure de dévolution, dé la 
procédure des inventaires, pour retarder 
des quelques décrets qui ont 
été pris ou pour les rendre inopérants. 
Là, on a transféré les rotatives, mais on 
a prétendu que les linotypes « ne ser- 
vaient pas à la confection du journal ». 


Ailleurs, ce sont les locaux des bureaux 
qui ont été laissés en dehors du trans- 
o1 
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fert, Bref, toutes les ficelles du métier ont 
été exploitées à fond pour venir en aide 
à la presse de coliabora von. 

Mais il est une quatrième calégorie de 
| cm pour laquelle on a agi avec 

eaucoup plus de rigidité. Sans doute, 
l'imagæation et la souplesse tradition- 
nelles des juristes et de l’administration 
ont-elles brusquement fait défaut à Jeur 
égard ? 

Avec ces journaux, pas d'interprétation 
byzantine, pas de confusion possible. Avec 
eux, la loi est la loi. Elle doit être appli- 
quée dans toute sa rigueur. Il s’agit des 
journaux de la Résistance. C’est de cette 
catégorie que je voudrais vous parler, 

Des dizaines de journaux issus de la 
bataille de la clandestinité ou de Ja libé- 
ration ont déjà disparu et sont peu à De 
remplacés par des publications nouvelles, 
dont beaucoup ne sont pas autre chose 
que de nouvelles éditions de l’ancienne 
presse. 

Les conditions matérielles difficiles qni 
sont faites à ces journaux sont presque 
toujours à l’origine de ces disparitions. 
Mais on peut affirmer, sans crainte d’être 
démenti, que la non-application de la loi 
du 11 mai 1946, pus air la gestion des 
séquestres sur les entreprises de presse, 
est la cause principale de ces difficultés. 

Je me servirai, pour illustrer ma dt- 
monstration, de l'exemple précis qui nous 
est fourni par le journal Valmy, dont 
M. Fernand Grenier a parlé dans son in- 
terpeilation, Ce journal, au moment, de 
l'insurrection victorieuse, a pris place 
dans l'imprimerie du journal Le Progrès 
de l'Allier, suspendu et mis sous séquestre 
pour avoir, pendant quatre années, trahi 
délibérément l'intérêt national. La justice 
saisie du dossier l'a égaré, comme par 
hasard, et jusqu’à ce jour aucun jugement 
n'a él: rendu, Naturellement, la loi du 
1k mai 1946 n'a pas été appliquée. L'im- 
primerie est done toujours sous séquestre. 

Je n'insisterai pas sur la manière dont 
celle imprimerie est gérée, comme toutes 
les autres qui se trouvent dans le même 
tas, Cette situation ne cesse de s’aggraver 
et c'est une raison sumpiémentaire pour 
accélérer d'application de la loi, Je veux 
montrer les procédés scanda- 

ux — je peux bien emp'oyer ce mot — 
ee ont Cté utilisés par les administrateurs 

u séquestre à l'encontre d’un journal de la 
Résistance, procédés qui en disent long 
sur la mentalité des exécutants et sur les 
pressions externes auxquelles ils se sou- 
meltent. Il ne faut pas beaucoup de pers- 
picacité pour reconnaitre, derrière tout 
cela, les anciens propriétaires de la presse 
de trahison. 

Mais ce qui est grave, c’est qu'en agis- 
sant ainsi ces exéculants se réfèrent à 
des ordres reçus d'en haut. En tout cas, 
en haut lieu, on fait la sourde oreille à 
nos réclamations, N'est-ce pas là l’appa- 
rence d’une sorte de complieité ? 

Ouel:es sont donc les étapes de cette 
bflensive contre un journal de la Résis- 
tance ? La première tentative fut d’in- 
troduire dans l'imprimerie, voici un an, 
an journal concurrent, bien que les con- 
ditions techniques rendent presque impos- 
sibe la parution de deux journaux dans 
de bonnes conditions. Cela est si vrai 
que ce second journal devait disparaître 
à la fin de l’année 1946. 

On imagina alors de frapper à la eaisse. 
Mensuellement, séquestre exigea des 
rix de fabrication de plus en plus gen- 
és, Le journal résista et continua à vi- 
vre, C'est alors qu'on inventa de contes- 
ter le prix de fabrication payé par le jour 
pal depuis le 26 août 1946, en vertu d'ume 
léciston de la commission régionale du 


séquestre, Le 31 mars 1947, l’administra- 
teur exigea, par une sorte d'ullimatum, 
de payement d’une provision sur ce pré- 
tendu arriéré. Le journal paya, mais ré- 
clama la réunion immédiate de la com- 
mission régionale de la presse, prévue @ar 
l'article 16 de ‘a loi, pour statuer sur ce 
différend. La commission devait se réu- 
nir au début de mai, Le journal attendil 
sa décision pour régler ce payement, 

L'administrateur du séquestre mit à pro- 
fit cetle situation pour se livrer à un vé- 
riltable coup de force contre le journal. 
Sans chercher à obtenir aucun aecord 

réalable, on fit mettre saisie-arrêt sur 
ous les biens et les comptes du jour- 
nal et, bien que toute dette fût réglée le 
jour même, ces dispositions furent main- 
tenues pendant toute une semaine, en dé- 
pit de nos protestations. On a cherché 
ainsi à ébranler la confiance des créan- 
ciers, des lecteurs, des abonnés et des dé- 
posilaires, dans da solidité du journal et 
tenté de Ini eréer un préjudice moral et 
commercial, dont on attendait sans doute 
un effet mortel. 

Le journal a surmonté ce nouveau coup. 
H a reçu alors, le 16 mai, la lettre sui- 
vante, dont la lecture sera pius édifiante 
que n'importe quel commentaire: « Ainsi 
que je vous J'ai indiqué dans ma lettre du 
44 mai dernier — écrit le directeur des 
domaines — chaque numéro du joumai 
devra, après sa parution, être payé le 
jour même, avant 12 heures. Ce payement 
sera effectué, etc. », suit l'indication de 
l'adresse. Puis la leitre précise que « le 
premier payement s'effectuera le 17 mai 
avant 10 heures » et plus loin: « Lorsque 
le jour du payement sera un jour férié, le 
chèque devra être déposé dans la hoîte 
aux lettres de la direction des domaines. 
I est bien précisé que le journal ne sera 
imprimé qu'autant que :e prix de fabrica- 
lion du journal de la veille aura été versé 
entre mes mains dans les conditions in- 
diquées ci-dessus. Tout retard dans ce 
payement entraînera automatiquement et 
sans avertissement l'arrêt-dans la fabri- 
cation. » 

Queïiles conditions draconiennes vis-à- 
vis d’un journal de la Résistance qui n’a 
aucune dette exigible! 

On s'est montré plus « conciliant » avee 
certains autres journaux, 

Le 25 mai étant le jour de la Pentecôte 
et les banques étant fermées, le journa: 
ne put faire aucune opération. reçut 
aiors la lettre suivante : 

« Je soussigné Charles-Baptiste, inspec- 
teur principal des domaines, certifie que 
M. Dupéroux a recu de M. Chalumeau, di- 
recteur des domaines à Moulins, pouvoir 
de retirer des bureaux de Valmy le chè- 

ue correspondant au wrix de fabrication 
numéro des 24 et 25 mai, qui aurait 
dû être remis le 24 mai avant midi. 

« Si ce chèque n’est pas remis à M. Du- 
péroux, il a reçu par ailleurs l’ordre for- 
mel d'arrêter la fabrication. » 

M. Fernand Grenier. Ces messieurs tra- 
vaillent évidemment le dimanche de la 
Pentecôte ! 

Inutile de demander si ce fonctionnaire 
doit son avancement à M. Marcel Régnier. 


M. Vodrines. Le journal a payé sans une 
minute de retard. Mais, en apprenant ces 
faits seandaleux, la population s’est émue. 
Une souscription populaire a fourni en 
quinze jours plus de 200.000 francs et les 
fonds continuent d’affluer, 

Enfin, autre témoignage de sympathi 
popu'aire: le tirage du journal ne cesse 
d'augmenter de jour en jour. Les ou- 
vriers, notamment, ont pu constater que, 


lors des dernières grèves, Valmy avait ; 


été le seul journal régional qui défendit 
leurs revendications. 

La popuiation latborieuse aime son jour- 
nal et le défend. 

Sans doute, le trust Dunlop, qui est con- 
traint de céder aux ouvriers une partie 
de ses 300 millions de bénéfices, n’est 

as content, Ft sans doute, le vieil ami 

e Pétain, Marcel Régnier, enrage-t-il dans 
sa retraite de ne pouvoir étrangier comme 
il le voudrait un journal dont la seule 
existence témoigne aux yeux de tous de 
la culpabilité du vieux traître. 

Un nouvéau coup de force est alors dé- 
cidé, Le 11 juin, le journal reçoit une nou- 
velle lettre du directeur des domaines, l’in- 
formant qu’à la suite d’instruclions mi- 
nistérielles nouvelles, émanant de votre 
ministère, il doit exiger le versement d'un 
cautionnement correspondant au prix de 
fabrication d’une semaine et exigibie 
d'avance, et cela à partir du 16 juin. 

Sommé de montrer vos instructions, vo- 
tre lettre, le directeur des domaines s’est 
récusé et a reporté la mesure envisagée 

A ce propos, je voudrais poser une queos- 
tion: avez-vous donné de telles instruc- 
tions, monsieur le ministre, ou bien des 
fonctionnaires subalternez ont-ils le droit 
d’usurper votre signature, de se couvrir 
de votre autorité pour assouvir les ven- 
geances des journaux et des hommes de 
la trahison contre la presse de la Résis- 
tance ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Quel nouveau coup de force prépare-t-on 
pour demain ? 

Voilà un exemple précis, parmi d’autres 
que j'aurais pu prendre. C’est un exem- 

ie typique de la façon dont sont traités 
es journaux de la Résistance, des mesures 
d'expulsion qui les menacent. Et tout cela 
est la conséquence de ja non-application de 
la loi du 11 mai 1946. 

Un tel exemple illustre le but poursuivi 
Le ceux qui réclament ce qu'ils appel- 
ent l'interprétation de la loi. Ceite inter- 
prétalion s'appeile, pour nous, étrangle- 


ment de la presse libre et Liberté de re- 


paraître à la presse de la trahison. 

Voilà pourquoi, pour être fidèles à nos 
morts et dans l'intérêt de la.santé mora’e 
de la nation, nous demandons qu’on en 
finisse avec de tels procédés et qu’on s’en 
tienne à l'application de la loi du 11 mai 
1946 sur la dévolution des biens des en- 
treprises de presse ayant co:laboré avec 
l'ennemi, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rama- 


rony. 

M. Ramarony. Mes chers collègues, la 
demande d'interpe:lation qui a été déposée 
ar M. Grenier présente un intérêt que 
je n'ai pas besoin de souligner. 

Cette interpellation pose d’abord indis- 
cutablement un problème politique. Elle 
pose ensuite un problème juridique. 

Sur le problème politique, vous me 
permetlrez de ne pas insister. 

M. Ramette. Tout est lié, monsieur Ra- 
marony. 

M. Ramarony. ...parce 
de la discussion, les différents collègues 
e prendront* la parole au nom des 
ivers groupes parlementaires pourront 
peut-être, sur ce point, clarifier la situa- 
tion; ils pourront peut-être nous dire les 
raisons pe lesquelles ils estiment que, 
sur le plan politique, telle ou telle posi- 
tion doit être défendue. 

Ce qui m'intéresse, et c’est la raison 
pour laquelle j'ai demandé à m'inscrire 
dans ce débat, c’est le problème d’ordre 
juridique et M. Grenier me permettra de 
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jui dire que si je comprends très bien le 


fond de son interpellation, il me semble 
qu'il méconnaît un peu certains principes 
juridiques sur lesquels jo vais m'efforcer 
d'appeler l'attention de l’Assemblée. 

Car enfin, si j'ai bien compris, le pro- 
blème qui se pose est le suivant: il s’agit 
d'appliquer la loi du 11 mai 1946 et nous 


_ connaissons tous le vœu qui a été formu'é 


dans la séance du 22 avril 1917 par le con- 
geil d'administration de la soeiété natio- 
nales des entreprises de presse. Ce vœu 
est net et précis: 

« Le conseil estime qu'un an après le 
vote de la loi l'opération préliminaire des 


“transferts, qui devrait être intégralement 


achevée, a été à peine ébauchée et que, sur 
285 imprimeries sous séquestre, 88 seule- 


ment ont été transférées. » 


Fernand Grenier. C'est bien le 
drame. 
| M, Ramarony. Et M. Grenier de dire: il 
y a une doi; il faut l'appliquer. 

M. Ramette. Naturellement! 
= M. Ramarony. Sur ce premier point, j’es- 
père qu'il ne dévrait pas y avoir de dis- 
gussion dans cette Assemblée. À 

Certes, nous n'avons pas été unanimes 
à voter cette loi. Si nous admettions que 
devaient être confisquées et transférées les 
entreprises ou les sociétés de presse qui 
avaient été condamnées, nous estimions 
u’au contraire celles qui avaient été ac- 
quittées ou avaient bénéficié d’une ordon- 
pance de non-lieu ou d’un classement 
n'auraient pas dû être transférées. 

M. Fernand Grenier. Pas du tout. La loi 
pe dit pas cela. 

M. Ramarcny. C'était notre thèse, mais 


je reconnais que la loi n’édicte pas ces 
principes. 


M. Fernand Grenier. Pas du tout. 


M. Ramarony. Je reconnais que la ma- 
jorité de cette Assemblée a voté un texte 
contraire à notre thèse. Or, dans un régime 
républicain, la minorité doit s'incliner de- 
vant la majorité. 


M. Ramette. Très bien! 


M. Ramarony. Il faut donc appliquer la 
oi. 

Seulement, que dit la loi? Telle est la 
question que je voudrais rapidement exa- 
ininer avec vous. 

_ Dit-elle, comme le prétend M. Grenier, 

‘automatiquement, par le seul fait que 

es journaux ont paru, il s'ensuit que 
eurs biens doivent être transférés à la 

. N. E. P., à moins que, suivant l’ar- 

icle 2, une autorisation de paraître leur 

it été donnée dans des conditions sur les- 
uelles je n’ai pas besoïn de m'étendre ? 

Je voudrais d’abord attirer l'attention de 
l'Assemblée sur le point suivant : 

! Je sais bien que nous parlons de la 


resse. Mais enfin, nous en sommes bien 
‘accord, nous parlons surtout des impri- 
emment, intéressent en ce moment la 


eries. Ce sont les imprimeries qui, évi- 

ociété nationale des entreprises de presse. 
| Sont ces imprimeries qui sont néces- 

ires pour faire paraître des journaux, 
ue l’on réclame actuellement, dont on de- 
ande le transfert. 

Je me suis reporté, sur ce point, aux tra- 
aux préparatoires de la loi, notamment 
u Journal officiel du 14 avril 1946, pages 
812, 1820 et 1827, et j'y ai trouvé cer- 
ae précisions qu'il n'est pas inutile de 

peler. 

Tout d’abord, en ce qui concerne les im- 
rimeries commerciales, M. Galy-Gaspar- 
ou avait déposé un amendement qui ten- 
ait à la suppression, à la fin du deuxième 

alinéa de l'article 1%, des mots: « ainsi 


que les imprimeries ayant été utilisées au 
cours dès mêmes périodes en vue desdites 
publications ». 

Or, sur l'intervention de M. Delcos en 
vue de soutenir cet amendement, le rap- 
porteur a déclaré — il suffit de se reporter 
au Journal officiel: 

« Nous repoussons l'amendement sou- 
tenu par M. Delcos, mais nous lui donnons 
en partie satisfaction, puisque la commis- 
sion à décidé, cet après-midi, de repren- 
dre le mot « principalement » qui figurait 
dans le texte Vs Gouvernement, » 

Voilà déjà, par conséquent, un premier 
point qu'il convient de souligner. Un 
amendement avait été déposé et le rap- 
porteur déclara qu'en ajoutant le mot 
« principalement » dans le texte de l'arti- 
cle 1%, on arrivait à ce résultat qu'il fal- 
lait faire certaines distinctions entre les 
imprimeries de labeur et les imprimeries 
de presse, c'est-à-dire entre telie impri- 
merie qui publiait uniquement un journal 
qui avait paru sous l'occupation et l'im- 
primerie commerciale qui avait pu faire 
paraitre ce journal mais dont l'activité 
principale, en dehors de l'impression de ce 
journal, était une activité commerciale. 

C'est un premier point que je souligne 
et qui ressort indiscutablement des travaux 
préparatoires de la loi. 

Voici encore un autre point qui me pa- 
raît intéressant. 

Quand la discussion de l'article 2 a été 
ouverte et que divers amendements ont 
été proposés dans le but de soustraire les 
entreprises acquittées au transfert prévu 

ar la loi, le rapporteur a eu à nouveau 
‘occasion de traiter la question en rappe- 
lant l'introduction du mot « -principale 
ment » dans l’article 1%, 

Il a précisé: 

« Quand on fait allusion aux imprime- 
ries de province, on entend celles que l’on 
appelle imprimeries de labeur, travaillant 
à l'impression de papier, d’articles, de 
papier à lettres, d'en-tètes, et qui ont à 
côté un journal local, comme cela ge fait 

our la piupart des cas dans les chefs- 
de départements et d’arrondisse- 
ments. A notre avis, elles ne éont pas 
frappées par ce texte. C’est pour cela que 
nous avons repoussé l'amendement de 
M. Dusseaulx. » 

Il ressort donc indiscutablement des 
travaux préparatoires de la loi -— je vou- 
drais essayer de vous présenter un exposé 
aussi objectif que possible, en demeurant 
sur le seul plan juridique — que certaines 
distinctions ont été faites lors de la dis- 
cussion de la loi du {1 mai 1945 et que, 
par conséquent, sur les 285 imprimeries 
qui avaient été mises sous séquestre, il 
convenait sans conteste de faire le départ 
entre les imprimeries de labeur et les 
autres, de rechercher le cas particulier de 
chaque imprimerie pour savoir si elles 
tombaient sous le coup de la loi, et si 
leur transfert devait être ordonné, 

C'est ce premier point que je voulais 
souligner et au sujet duquel, certaine- 
ment, M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres nous donnera des pré- 
cisions utiles. 

Il est un autre point sur lequel je vou- 
drais attirer l'attention de l'Assemblée. 

L'interprétation de M. Grenier, bien que 
fort intéressañte, ne me parait cependant 
pas permettre de donner, en l'état, une 
solution au problème posé. 

Vous allez voir en effet que, sur le plan 
juridique, il ressortira de l'examen des 
faits et de la discussion que, en raison 
de l'interprétation qui a été donnée par 
les tribunaux à l’article 2 de la loi, il 
n'est pratiquement pas possible au Gou- 
vérnement, ni pratiquement, ni consti- 


tutionnellement, ni juridiquement, d'aller 
à l'encontre des décisions de justice ren- 
dues. 

Done, si vous vouiez faire appliquer la 
loi, ou plus exactement faire appliquer 
le principe que vous avez défendu, vous 
n'avez que la ressource de déposer une 
proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 2 ou de demander au Gouvernement 
de déposer en ce but un projet de loi 
qui serait chair, précis et net et qui affir 
merait les idées mêmes que vous défendez. 
Si le président du groupe par:ementaire 
socialiste, M. Lussy, était présent, je Jui 
dirais, avec, évidemment, la plus grande 
courtoisie et même la plus grande ama- 
biiité, que je regrette qu'on se soit livré 
à cette tribune à des attaques contre les 
magistrats dans des conditions qui m'ont 
paru absolument injustes. 

On a dit, en effet, que les magistrats 
avaient interprété la loi avec mpartiaiité. 
On a même ajouté que s'ils ne connais- 
saient pas les textes de loi, il fallait leur 
envoyer les journaux offlcieis. 

J'ai dans mon dossier des décisions de 
justice. Le raisonnement des magistrats 
peut ne pas être admis: la thèse contraire 
peut être jugée préférable, mais le raison- 
nement des magistrats, en tout cas, doit 
être respecté. 

La Constitution n'a-tælle pas affirmé cer- 
tains principes qu'il faut rappeler ici, en 
particulier celui de la séparation des pou- 
voirs ? Pouvez-vous admettre, les magis- 
trats ayant interprété la loi dans un cer- 
lain sens, que \e Gouvernement puisse 
l'appliquer dans un autre sens ? 

C'est ainsi qu'à mes yeux se pose le 
problème. 

M. Kriegel-Valrimont. Le vrai problème 
est de savoir quelle était l'intention du 
législateur. Le juge n'a pas le droit de la 
travestir. 

M. Ramarony. Je vais vous répondre, 
monsieur Kriegel-Valrimont, en me plaçant 
sur le plan juridique. Je vais vous rappeler 
cerlains principes de droit, Vous dites que 
la question est de savoir quelle était l'in- 
tention du législateur, Excusez-moi de dire 
que celte affirmation n’est pas tout à fait 
exacte, en ce sens que la jurisprudence 
de Ja cour de cassation, sur ce point pré- 
cis. est absolument formelle. 

Elle dit, certes, que les magistrats sont 
chargés d'interpréter la loi. 

M. Kriegel-Valrimont. Mais pas de la tra- 
veslir! 

M. Ramarony. C'est à eux de dire ce 
que la loi a voulu. Mais il ne leur appar- 
tient pas de modifier son texte littéral, 
même en recherchant la pensée du légis- 
lateur. 

Autrement dit, la cour de cassation dis- 
pose que si la loi a été faite de telle ma- 
nière que les mots employés ont tel sens, 
il n'appartient pas aux magistrats de mo- 
difier le sens littéral du texte en recher- 
chant la pensée du législateur. C'est au 
législateur à dire ce qu'il veut dire. S'il 
ne le fait pas, ce n'est pas aux magistrats 
à interpréler autrement que le texte lui- 
même ne l'indique. 


M. Kriegel-Valrimont, Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. Ramarony. Je vous en prie, 


H. Kriegel - Valrimont. Le ra connement 
que vous venez de produire à la tribune 
confirme que, dans ce texte, il s’agit bien 
d’une intention du législateur qui, sous 
un prétexte d'interprétation littérale, à été 
modifiée, 

Votre propre raisonnement apporte Mhel 


ct bien Ja démonstration qu'où n'a pas 


| 
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respecté en l'occurrence, la voïonté du | de le rappeler, certains x ont es-] Mme Madeleine Braun. Et l’article 
législateur, et il importe de la respecter. |sayé de s'abriter derrière juristes et | mier ? M 
M. Ramarony, Je suis heureux de votre | les principes du droit. M. Ramarony, et je vous demande de 


interruption, et je vous demande de ne 
pas 1e faire dire ce que je n'ai pas dit. 
{Rires à l’extrèéme gauche.) 

J'u précisé, en me plaçant sur :: ter- 
rain juridique et en dehors du texte 
mème que nous amalysons, le principe qui 
devail Ctre appliqué en matière d’inter- 

rélation des sois. Mais je n'ai pas encore 

it ce que vous me faites dire... (Nouveaux 
nires.) 

M. Marc Dupuy. Cela va venir! 

M. Ramarony. à savoir que les magis- 
trats ont donné de l'article 2 une inter- 
prétation littérale et contraire à la penste 
du législateur. 

M. Kriegel-Valrimont. On invoque sou- 
vent certains principes pour faire de mau- 
Vais Coups. 

M. Ramarony, J'ai dit que s’ils avaient 
agi ainsi, vous n'auriez aucun reproche à 
leur faire sur le plan juridique, et je m'ap- 
pu'e pour cela sur toute la jurisprudence 
univoque de la cour de cassation. 

M. Ramette, Elle est surtout équivoque. 

M. Ramarony. Ce point étant rappelé et 
vraiment cette attaque injuste contre la 
magistrature ayaæt été, me semble-t-il, 
relevée à bon escient, je pense que l’As- 
semblée est, sur ce point, unanime... 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche. 
Mais non! 

M. Ramarony. Je le regrette profondé- 
ment. Mais ceux qui côtoient assez sou- 
vent les magistrats considèrent qu'ils peu- 
vent, certes, quelquefois se tromper, mais 
Ar restent indiscutablement un corps 

élite. 

M. Jacques Gresa. Ils ont presque tous 
prêté serment à Pétain! 

M. Ramarony. et que, vivant dans des 
conditions matérielles extrêmement diffi- 
ciles, ils sont encore un des honneurs des 
institutions francaises. (Applaudissements 
à droite, au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. Ramette A vous entendre, on vous 
croirait candidat au poste de garde des 
sceaux. 

M. Ramarony. Gette démonstration étant 
faite, ie vais maintenant appliquer le prin- 
cipe que j'ai rappelé, et qui me parait in- 
discutable, au texte dont nous diseutons, 
voir comment les magistrats ont inter- 
pres le texte et examiner avec vous si 
eur raisonnement est aussi critiquable 
que vous voulez bien le dire. 

M. Jacques Gresa. Parlez-nous plutôt de 
l'article 16. 

M, Ramarony, L'article {*# pose le prin- 
cipe que toutes les entreprises de presse 
qui ont paru pendant l’occupation doivent 
tre transférées. Et l'article 2 dispose: 
« Ne seront pas transférées les entreprises 
de presse qui auront été autorisées à pa- 
raitre ». 

FE: vous raisonnez ainsi: si une décision 
spéciale n'a pas autorisé telle ou telle 
entreprise de presse à paraître, cetle en- 
treprise doit être transférée. 

Les magistrats font un raisonnement 
absolument contraire. 

M. Fernand Grenier, Pas tous les ma- 
gistrals. 

M. Ramarony. ce qui montre bien, 
voyez-vous, que dans toutes les sociétés 
le droit est une chose extrèmement im- 
portante qu'il ne faut pas méconnaître. Il 
n'y a d'aiileurs pas de système politique 
qui n'ait pas au moins apparemment res- 
pecté les principes LH iques, et même 
vour accomplir des 


aits, ai-je besoin | joue pas.… 


vous jagez erronée, de l’article 
lains fugements sont bien motivés. D’au- 
tres Le sont moins b'en. Examinons, par 
exemple, le jugement rendu par le prési- 
dent du tribunal civil de Toulouse à la 
suite d’une demande de mainlevée de 
séquestre, 

on raisonnement juridique est le sui- 
vant: sont exclues du transfert les entre- 
prises régulièrement autorisées à fonction- 
ner à nouveau depuis la libération (art. 2 
de la loi du 11 mai 1946) ; la loi du 28 fé- 
vrier 1947 supprimant l'autorisation préa- 
lable à la publication d'un journal ou 
écrit périodique... 

M. Fernand Grenier. Mais oui! 


M. Ramarony. ...il convient d’assimiler 
les journaux pour lesquels une autorisa- 
tion de paraître a été spécialement don- 
née, à tous les journaux qui ont été ac- 
quittés où qui ont bénéficié d’une ordon- 
nance de non-lieu ou de classement de- 
puis la loi du 28 février 1947. 

La jurisprudence dit: depuis février 
1917, lous les journaux sont autorisés à 
paraitre, à condition, bien entendu, qu'ils 
n'aient pas été condamnés et, par consé- 
pins automatiquement, l’article 2 exclut 

u transfert ces entreprises. 

M. Arthaud. On cite toujours l'article 2, 
mais poste l'article 1%. Que devient l’ar- 
ticle 1e? 

M. Jacques Gresa. Voulez-vous me per- 
metire une observation, monsieur Rama- 
rony ? 

M. Ramarony. Bien volontiers. - 


M. Jacques Gresa. Je vous remercie. 

En ce qui concerne la Dépêche de Tou- 
louse, vous parlez de l’article 2; mais il 
serait bon aussi de se référer à l’article 16 
de la loi du 11 mai 1946, qui est ainsi 
libellé : 

« Si les biens ont été placés sous sé- 
questre en application de l'ordonnance du 
30 septembre 1944, les mesures de séques- 
tre seront maintenues jusqu’à l’entrée en 
possession de la Société nationale. » 

L'ordonnance par laquelle le tribunal de 
Toulouse a prescrit la levée du séquestre 
de la Dépêche résulte donc d'une inter- 
prétation de la loi erronée et contraire à 
a volonté du législateur. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

B. Ramarony. Je vais poursuivre mon 
raisonnement, monsieur Gresa, et je ne 
crois pas que l'interprétation que vous 
donnez du texte soit exacte, parce que l’ar- 
ticle 16 ne peut s'appliquer dans le cas 
d’une entreprise de presse qui doit être 
transférée. 

Vous ne pouvez donc pas l'appliquer... 


M. Jacques Gresa. Pas du tout! La condi- 
tion exigée, c'est le séquestre ! 

M. Ramarony. Vous dites : s'il x a 
séquestre, et l'article 16 prévoit dans 
quelles conditions on pourra donner main- 
levée du séquestre, et vous dites qu’on ne 
peut donher mainlevée du séquestre en 
conformité de l’article que lorsque len- 
treprise a été transférée à la S. N. E. P. 
Mais cela suppose que l’entreprise doit 
être transférée à la S. N. E. P., par consé- 

uent, si vous ne rentrez pas dans le cas 
d'une entreprise qui doit être transférée 
à la S. N. E. P., c'est-à-dire en conformité 
de l’artiele 2... 

M. Jacques Gresa. C’est l’article premier | 

M. Ramarony. En raison de l'interpréta- 
tion donnée à l’article 2, l'article 16 me 


Quelle est donc cette interprétation, que 
27? Cer- 


suivre le raisonnement des magistrats, et 
de le suivre notamment dans un arrêt de 
la cour de Lyon du 5 mai 1947 qui, celui- 
paraît juridiquement fort bien mo- 
iv 


Vous allez voir le raisonnement des ma- 
gistrats. 11 faut que vous le connaïssiez si 
vous vouiez déposer une de 
loi qui modifie la jurisprudence... 

M. Jacques Gresa. Nous vous produirons 
des appréciations contraires de magistrats 
du tribunal de la Seine et de la cour d'ap- 
pel de Paris. 


M. Ramarony. Il vous faut, dans votre 
proposition de loi, apprécier d’une ma- 
nière nette les textes qui permettront de 
faire ce ‘que vous demandez au Gouver- 
nement de faire, et ce qu’il ne peut pas 
faire er raison de l'interprétation de la 
jurisprudence. 

Ecoutez bien les attendus de la cour dé 
Lyon du 5 mai 1947: 

« Attendu qu'aux termes de l’article 2, 
alinéa 1°, de la loi du 11 mai 1946, les 
biens séquestrés le demeureront jusqu’à 
keur prise de pose par la S. N. E. P. 
que l’article 16... » — vous voyez qu'ils ont 
prévu votre argument — « … de la loi du 
11 mai 1946 n’a visé que les biens expro- 
priés et dévolus à ladite société en vert 
des articles 1 et 9... » ; 

M. Fernand Grenier, C'est faux! 


M. Ramarony. « … que pour les autres ik 
ne s'oppose en rien à la mainlevée pres- 
crite par l’ordonnance susvisée de 1945. à 

Vous voyez bien qu’on n’a pas oublié 
16. (Interruptions à l'extrême qau- 
che. 

Laissez-moi finir ma démonstration. Ja 
dis bien que les magistrats ont prévu 
l’objection tirée de l’article 16, mais ils 
vous disent que l’article 16 ne joue que 
pour les biens expropriés et dévolus à Ja 
Société en vertu des articles 1 et 9, et ils 
ajoutent : 

« Or, attendu qu'aux termes de l’article 2, 
alinéa premier, de la loi du 11 mai 1946, 
échappent au transfert les biens des en- 
treprises qui auront été régulièrément 
autorisées à fonctionner à nouveau depuis 
la libération, qu’en employant le futur 
antérieur... » 

C'est done ce futur antérieur qui est 
cause de tout. Si, au lieu de mettre dans 
la loi{ « qui auront été », vous aviez mis: 
« qui ont été », eh bien il n’y aurait pas 
de procès. 

M. Jacques Gresa. Et la trahison des 
journaux est sans doute un élément se- 
condaire. 

M. le président. Veuillez cesser d’inter- 
rompre. Laissez M. Ramarony poursuivre 
son raisonnement. 

M, Ramarony. et votre interprélation 
de la loi serait la bonne. 

Mais j'ouvre une parenthèse pour faire 


| une remarque: je me demande si le texte 


aurait été voté avec les mots « qui ont 
été », et si justement l’Assemblée ne l'a 
pas voté parce qu'il portait: « qui auront 
été », chacun lui donnant alors une inter- 
prétation différente, vous, celle que vous 
en donnez à l’heure actuelle, le mouve- 
ment républicain populaire une autre, 
our des raisons sur 4 res je n’ai pas 
suis de m'’étendre, et le rassemblement 
des gauches et les modérés parce qu'ils 
estimaient que ces mots « qui auront été » 
permettraient, avec la liberté de la presse 
e nous attendions, vous le savez, depuis 
ve à ans, de ne frapper définitivement 


. U'que les entreprises qui avaient été condam- 
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nées, à l’exclusion de celles qui avaient 
été acquittées et qui avaient bénéficié 
d'une ordonnance de non-lieu. 

H. Fernand Grenier. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre ? 

M. Famarony. Volontiers. 

M. Fernané Grenier. Monsieur Ramarony, 
je suis votre démonstration avec beaucoup 
d'intérêt, mais vous oubliez toujours une 
chose. 

Lorsque la loi du 11 mai 1946 a été votée, 
les législateurs ne pouvaient pas prévoir 
qu'un an après l’application de la loi, il 
y aurait encore une série d'imprimeries 
nox transférées, et surtout que le Gouver- 
nement serait venu nous demander awec 
gutant d'insistance, à l'instigation de son 
ministre de l'information, la suppression 
de l'autorisation préalable, condition que 
le ministre de l'information mettait à la 
participation de son groupe au Gouverne- 


ent 

I! faut dire les choses telles qu’elles sont. 

Vous comprenez bien qué l'astuce des 
ournaux de la collaboration est de dire: 

aintenant, tous les journaux sont auto- 
risés à paraitre, pue n'y à plus d’au- 
torisalion préalab'e. 

Si, avant le 28 février de cette année, 
date de la suppression de l'autorisation 
préalable, la loi avait été appliquée, il 
n’y aurait plus de question. C'est préci- 
sément parce qu'on a tout fait pour ne 
pas appliquer la loi que, maintenant, cet- 
tains juges ont pu donner aux textes l'in- 
terprétation que vous avez mentionnée. 
Je dis « certains juges », car tous les ma- 
gistrats ne partagent pas le sentiment de 
ceux de Toulouse et de Lyon; j'ai en main 
un jugement exactement contraire. 


M. Ramarony. Cela arrive tous les jours. 


M. Fernand Grenier. D'autre part, j'in- 
dique que, faisant allusion à l'article 2, 
vous ciltez toujours le premier paragraphe 
sans parier du second. 

Or, le premier dispose que « le transfert 
ne s'applique pas à celles des entreprises 
visées à l’article précédent qui auront été 
régulièrement autorisées à fonctionner à 
nouveau depuis Ja libération ». Et vous 
dites: il n’y a plus d'autorisation préa- 
lable, par conséquent cette disposition con- 
cerne toutes les entreprises. Comme si, 
lorsque nous votions cette loi du 11 mai, 
nous pouvions prévoir la suppression de 
l'autorisation préalable! C'est un non- 
sens ! 

IL faut beaucoup de bonne volonté à 
certains magistrats pour nous faire dire le 
contraire de ce que nous pensiôns à cette 
époque et encore aujourd'hui. 

Mais le deuxième paragraphe cest ainsi 
conçu : 

« Le transfert ne s'applique pas aux 
entreprises de publications périodiques de 
caractère exclusivement scientifique, tech- 
nique, professionnel, qui auront demandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la 
publication de la présente loi et ultérieu- 
rement obtenu lewr inscription sur une 
liste qui sera établie dans les conditions 
fixées par un arrêté du ministre chargé 
de l'information, après consultation des 
organisations syndicales. » 

Ainsi, le législateur a décidé que les 
publications de caractère exclusivement 
scientifique | pendant la guerre 
auraient un délai d'un mois pour obtenir 
l'antorisation de reparaître. 

IL en résulte que vous ne pouvez ee: 
prétendre que les journaux de la collabo- 
ration, comme La Dépêche de Toulouse, 
n'étaient pas visés par la loi du 11 mai 
1946 et ce quelles que soient les décisions 
pr ustice qui seraient intervenues par la 


Puisqu'il ne laissait qu'un délai d’un 
mois aux publications uniquement scienti- 
tiques, il est évident que le législateur du 
11 mai 1946 n'entendait pas laisser sn À 
per des quotidiens qui avaient pratiqué la 
collaboration pendant des mois et des an- 
nées. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

‘M. Kriegei-Valrimont. Voilà la vérité! 

M. Ramarony. Monsieur Grenier, je ne 
méconnais pas l'habdeté… 

M. Kricgel-Valrimont. Non! la vérité. 

M. Ramarcny. volre argumentation 
qui tend à opposer le paragraphe 17 au 
paragraphe 2, Je ne méconnais pas non 
plus que votre thèse puisse être dé- 
fendue devant une cour d'appel el même 
devant la cour de cassation, 

Toutefois, on peut vous répondre faci- 
lement que sont visés au paragraphe 1% 
les journaux qui n'ébaient pas des jour- 
naux scientifiques, par conséquent les 
journaux poiliques, et qu'en ce qui con- 
cerne ces journaux politiques on à prévu 
le transfert, sauf dans le cas où il y avait 
eu autorisation de paraitre, 

Et comme le raisonnement de la cour 
démontre qu'il faut assimier ceux qui ont 
une autorisation spéciale de paraitre à 
ceux qui ont été acquittés et qui peuvent 
parailre depuis la loi du 28 février 1947, 
je crois que, juridiquement, votre raison- 
nement ne peut pas être retenu. 

M. Fernand Grenier. Mais si! 

M. Ramarony.. Mais je retiens de votre 
intervention un point particulièrement 
intéressant. Vous € tes: Je regrelte que, 
dans l’année qui a syivi la promulgation 
de la loi, on n'ait pas, très vite, transféré 
les imprimeries de presse, Nous ne pou- 
vions pas penser qu'un an après Ja pro- 
ce transfert ne serait pas effec- 

ué. 

A l'heure actueïle, il nous est impossi- 
b'e, aux uns et aux autres, de savoir ce 

ui se passera d'ici un an. Il est difficile 
de discerner ce que sera le résultat des 
dismositions que l’on adopte. 

Je me permets, sur le pan politique — 
c'est une Simple remarque, je n'avais pas 
l'intention d'aborder ce sujet — de vous 
rappeler que, lorsqu'a été constitué ce 
Gouvernement dans lequel se trouvaient, 
si j'ai bonne mémoire, des memôxres du 
parti comrauniste, il apparaissait que con- 
fier le ministère de l'information à un 
membre du rassemblement des gauches 
qui avait toujours affirmé qu'il ne conve- 
nait pas de porter atteinte aux droits des 
journaux acquittés n’était pas le bon 
inoyen d'accélérer les transferts. 

M. Kriegcl-Vairimont. Vous avouez que 
ja loi n’a pas été appliquée et qu’on pour- 
vait espérer qu'elle ne le serait pas! 

M. Ramarony. Par conséquent, vous 
saviez parfaitement comment le problème 
se posait au moment même de la consti- 
tution du ministère. N'ayez donc pas l'air, 
maintenant, d'oublier ce que vous avez 
alors accepté! 

M, Farc Dupuy. Vous montrez le bout de 
l'oreille, monsieur Ramarony! 

M. Ramarony. En droit, Ja situation 
est telle qu'il faudra, pour la renverser, 
à moins que la cour de cassation ne 
casse les a%èêls rendus et ne modifie 
la jurisprudence, d'un projet 
ou d’une proposition de loi ayant pour 
effet d’amender les dispositions de la loi 
du 11 mai. 

li est indispensable, à cet égard, de lire 
les attendus de l'arrêt de la cour de Lyon : 

« des entreprises qui auront été régu- 
lièrement autorisées à fonctionner à nou- 


le futur antérieur la loi à eu en vue, non 
seulement les autorisations déjx données, 
mais aussi celles qui pourraient l'être 
dans Ja suite, quelle que soit d'ailleurs 
l'autorité compétente pour les accorder... » 
M. Kriegel-Vatrimont. Ce futur antérieur 
est destiné à faire oublier le passé défint 
qui est celui de la trahison. 

M. Pamarony. « .allendu que sous 
l'empire de l'ordonnance du 30 septembre 
1944, dans san article 18, rédigé tel qu'il 
l'était lors de la promulgation de Ja loi 
du ff mai 1946, aucun journal ou éerit 
périodique ne pouvait paraitre sans une 
autorisation, laqueïile, en ce qui concerne 
les journaux ayant paru gendant l'oceu- 
pation, ne pouvait être donnée qu'à ceu 
dont l'innocence avait été judiciairemen 


il suit que ses biens échappent au trans- 
fert dans l'état et qne la mesure de sé- 
questre dont ils sont frappés a perdu toute 
base légale... » 

L'arrêt critiqué, mais il faut 
reconnaitre qu'il est admirablement mo- 
livé. Tel est le raisonnement de la cour 
de Lyon qui, dans ces deux paragraphes, 
s'oppose à ce que, à l'heure actueile, vous 
demandez au Gouvernement. 

Que pouvez-vous demander sur le plan 
juridique ? 

Vous pouvez demander au Gouvernement 
si, par exemple, ordre à été donné au 
procureur général de se pourvoir devant la 
cour de cassation, 

C'est 14, imdiscutablement, un moyen 
que le Gouvernement pouvait employer, 
Mais 6i un pourvoi a été introduit, d 
convient d'atiendre. l'interprétation de la 
loi qui sera donnée par la cour de cassa 
tion. 

Si la cour de cassation casse l'arrêt e1 
déclare que l'interprétation de la cour de 
Lyon est mauvaise, si, monsieur Grenier, 
s'appuyant sur vos intentions au moment 
de votre vote, elle affirme que la loi du 
11 mars 1916 doit être interprétée de sem- 
blable manière, i} n’est pas douteux que 
vous serez alors en droit de demander au 
Gouvernement d'appliquer la loi dans ce 
sens. 

Oserai-je ajouter qu'il ne se trouverait 
pas un républicain dans cette Assembiée 
pour se dresser contre l'application d'un 

exte voté par la majorité du Parlement # 

Mais, à défaut de cette décision de jus- 
tice eséentielle — c’est là tout le prob'ème 
— pouvez-vous demander au Gouverne- 
ment de faire appliquer la loi contraire- 
ment à la jurisprudence ? 

En raison des textes constitutionnels que 
je n'ai pas besoin de rappeler, en raison 
du principe de la séparation des pouvoirs, 
il n'est pas possible à un ministre de faire 
appliquer un texte contrairement à une 
décision de justice. 

Je rappelle que les décisions de justice 
se terminent par une formule exécutoire 
où il est précisé que le Président de la 
République mande et ordonne à tous of- 
ficiers de justice de faire appliquer la loi. 

M. Giacobbi. Au nom du peuple français. 


M. Ramarony, au nom du peuple 


Vous voudriez demander à un ministre, 
contrairement à celte formule exécutoire, 
de prendre des décisions qui seraient la 
négation même des principes juridiques 


veau depuis la libération, qu'en employant 


qui sont à la base de toutgs les sociétés 
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modernes et qui se trouvent inscrits dans 
la Constitution approuvée par la majorité 
du peup'e français ? 

Je comprends que M. Grenier alerte le 
Parlement au sujet d’une question qui est 
d'intérêt général, personne ne peut le mé- 
connaitre. 

Eu effet, il y a un intérêt moral à ce 
que le statut de la presse permette de 
prendre des sanctions contre des entre- 
prises de presse qui ont trahi sous l'occu- 
pation. 

Mais, monsieur Grenier, je ee parle que 
def intérêts généraux; je ne veux pas 
croire qu'il y ait dans cette affaire, en 
dehors des intérêts généraux, des préoc- 
cupations d'intérêt privé, (Rires et applau- 
dissements à droite.) 

Je ne veux pas penser 
rabaissé à des questions 
propagande électorale. 

Ce serati contraire à 
doit être impæégné un 
comme celui-ci. 

M. Marc Dupuy. 1! ne s'agit certaiuement 
pss de La Petile Gironde, n'est-ce pas ? 

M. Ramarony. Au lieu d'interpelier — 
ee n'est pas une critique que je formule, 
eur je suis certain que l’Assemblée a été 
ravie de vous entendre dans le dévelop- 
pement de votre interpelialion, nwnsieur 
Grenier — ne pensez-vous pas qu'il eût 
été autrement utile et autrement efficace, 
précisément afin de ne pas mécoannaître 
des principes de droit que nous devons 
5.7: pèse de déposer une proposition de 

? 


ue ce débat soit 
‘imprimerie, de 


dont 
juridique 


la sérénité 
débat 


Cele-ci pourrait d’ailleurs être fort sim- 
ple. Vous pourriez demander, purement et 
sinpiement, la modification de l’article 2... 

M Fernand Grenier. Non pas la modifi- 
calion ! 


M. Ramarony. en précisant, puisque 
c'est votre thèse, que toutes les entre- 
prises de presse qui ont paru sous l’occu- 
ation doivent être automatiquement 
ransféréces, qu'elles aient fait l’objet 
d’une décision de condamnation ou d’ac- 
quitlement, ou d'une ordonnance de clas- 
sement. 

Si vous déposiez une telle proposition 
de loi et si vous trouviez — c’est peut-être 
là la diffleulté — une majorité pour la 
voter, il n’est pas douteux alors que vous 
pourrez vous tourner vers le Gouverne- 
ment qui présiderait alors aux destinées de 
la IVe République et lui dire, en vertu de 
ce texte : Il faut transférer toutes les entre- 
prises de presse. 

Mais, tant que ce texte n’est pas voté et 
que nous sommes régis par la :oi du 11 mai 
4916, avec l'interprétation qui en a été 
donnce par les tribunaux, je dis, en rai- 
son des principes mêmes qui sont à Ja 
base de la Constitution actuelle — comme 
de céile de Ja Ile République qui respec- 
tait anssi le principe de la séparation des 
pouvoirs — qu'il n'est pas possile de de- 
mander à un gouvernement d'appliquer 
une loi contrairement à des décisicns de 

Alluz devant la cour de cassation, dépo- 
sez une proposition de loi modifiant l’ar- 
ticle 2, ou demandez au Gouvernement de 
déposer un projet de loi dans ce sens, 
mais ne le sollicitez pas, par voie a’inter- 
pe'lation, de violer des principes juridi- 
ques. 

: M. Fernand Grenier. Non, d'appliquer la 
oi. 


M. Ramarony. ..qui sont à la base même 
de nos institutions actuelles, 

Voi'à, mesdames, messieurs, les chser- 
vations que je voulais formuler dans ce 
débat, (Applaudissements à droile et sur 
cerlains bancs à gauche.) 


M. Fernand Grenier, Voulez-vous me per- 
mettre d'ajouter une observation, mon- 
sieur Ramarony ?. 

M. Ramarony. Je vous en prie. 

M. Fernand Grenier. Je veux ajouter un 
mot seulement, pour votre édification et 
celle de nos coHégues. 

Au cours de votre intervention, vous 
avez laissé croire que toutes les décisions 
de justice allaient dans le sens de celle de 
Joulonse. Voieri un jugement que je me 
permets de livrer à l’Assemblée et qui 
emporte un avis contraire, IL s’agit d’un 
jugement de tribunal de l'arrondissement 
de Perpignan. Voici ses conclusions : 

« Attendu sans doute que la rédaction 
au futur antérieur du deuxième paragraphe 
dudit article 2 semble permettre de faire 
droit à la requète des demandeurs comme 
visant à la fois les autorisations accordées 
avant la loi et celles accordées par la 
suite ; 

« Mais attendu que le législateur s’est 
exprimé au présent non seulement dans 
la rédaction de l’article 1%, mais aussi 
dans celle de l’article 2: « sont transférées 
à l'Etat » et « le transiert ne s'applique 
pas »; que, de plus, il a eu soin de pré- 
ciser : « sont transférés à l'Etat à compter 
de la promulgation de la présente loi les 
biens compris, ete, »; 

« Attendu, par ailleurs, qu’au cours de 
la discussion sur l’article 2, les travaux 
préparatoires révèlent qu'un amendement 
de M. Galy-Gasparrou à été mis aux voix, 
qui tendait à donner à toutes les entre- 
prises de presse susceptibles d’être auto- 
risées à reparaitre la possibilité de régu- 
lariser leur situation dans le délai d'un 
mois après la publication de la loi, mais 
que cet amendement, repoussé à l’unani- 
mité par la commission et aussi par le 
Gouvernement, n'a pas été adopté par 
l’Assemblée nationale ; 

« Altendu Fe si l’on rapproche des 
textes visés plus haut ledit amendement 
Galy-Gasparrou, les trois rejets dont il a 
été l'objet, il est permis de se demander 
si le législateur n’a pe entendu n'ad- 
mettre au bénéfice de l'exception de l’ar- 
ticle 2, alinéa 1%, que les seules entre- 

rises de presse qui avaient déjà obtenu 

Poutslsation de paraître à nouveau depuis 
la libération et avant la promulgation de 
la loi ». 

Or, pas un membre de la commission de 
la presse de l’Assemblée conglituante ne 
me démentira lorsque j'affirmerai qu'il 
visait simplement des Journaux comme 
La Croix et La Montagne, deux journaux 
auturisés à paraître, et non pas du tout 
ceux qui auraient pu paraitre après la 
suppression de l'autorisation préalable, 
après le 28 février 1947. 

« Attendu, dit encore le jugement de 


Perpignan, qu'une telle interprétation 
d'un texte législatif aussi important 


échappe à notre compétence, alors sur- 
tout que les intérêts qui en dépendent 
sont considérables et qu’elle n'a jamais 
été soumise encore à l'examen d'une juri- 
diction ; 

« Alteñndu sans doute que les deman- 
deurs font valoir comme argument supplé- 
mentaire que l'imprimerie du Midi n’au- 
rait pas été -principalement.. mais qu'il 
y a une simpie aftirmalion sur une ques- 
tion de fond échappant encore au cadre 
normal de la juridiction des référés. etc. ; 

« Par ces motifs, nous déclarons incom- 
pétents. » (Exclamations à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 

N'empêche que, dans l'ordonnance du 
président du tribunal civil de Perpignan, 
il y a une intæprétation de l'article 2 dia- 
métralement opposée à celle apportée par 


| les juges de Toulouse et ceux de Lyon. 


M. Alfred Coste-Floret. Monsieur Rama< 
rony, voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Ramarony. Volontiers. 


M. Alfred Coste-Floret. Je veux simple- 
ment dire à l’Assemblée, pour l'informer,. 
que l’ordonnance du président du trbunat 
civil de Perpignan du 20 février 1917, citée 
par M. Grenier, à été réformée par un 
arrêt de la cour d'appel de Montpellier, 
du 13 mai 1947, Par conséquent, à y à 
bien chose jugée, mais par l'arrêt qui & 
réformé le jugement et qui donne exac- 
tement la même interprétation que celle 
formulée par la cour de Toulouse et par 
la cour de Lyon. (Rires à droite, au centre 
et sur certains bancs à gauche.) 

Mme Hadeleine Braun. M. Gay n’est pas 
d'accord! 

M. Ramarony. Votre interruption, mon- 
sieur Grenier, démontre — et je vous 
assure que pour ceux qui sont famiiiarisés 
avec les choses de la justice, ce n'es! pas 
un sujet d’étonnement — qu’il n'y a pas 
de question de droit délicate qui ne fasse 
l’objet d’interprétations différentes et de 
décisions contraires. Précisément, le rôle 
de la. haute juridiction qu'est la cour de 
cassation est, sous des formes eur less 
quelles je n’ai pas besoin de revenir, dé 
trancher définitivement, par certaines for- 
mules, entre les interprétations qui peu- 
vent être faites de Ja loi. 

En l’espèce, vous vous trouvez en prés 
sence d'un raisonnement qui a été admis 
par un président de tribunal, mas l'ors 
donnance rendue par celui-ci a été réfore 
mée par la cour d'appel. Ce fait démontre 
que votre thèse pouvait être éoutenue, 
mais fait apparaître, en ce qui con°erne 
les principes, comme je l’indiquais tout 
à l'heure, que certaines juridictions ont 
recherché l'intention du législateur. 

M. Giacobhi. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? | 

M. Ramarony. Je vous en prie. 


M. Giacobbi. M. Grenier a donné lecture, 
à l’appui de sa thèse, d’une ordonnance 
du président du tribunal civil de Perpi 
goan, ordonnance qui, à l’heure actuelle, 
pe pourrait pius être invoquée en aucun 
sens, puisqu'elle a été réformée en appel 
comme l’a dit notre collègue M. Costes 
Floret, 

Je ferai observer à M. Grenier que même 
le dispositif de l'ordonnance n'impiique 
pas du tout sa thèse. Le président s'y dé- 
clare incompétent, parce que, précisément, 
il lui apparaît difficile d'interpréter Ja loi. 
Est-ce à dire qu'il soit défendu aux autres 
inagistrats de l’interpréter ? 

Le fait que M. Grenier n’ait pu trouver 
à l’appui de sa thèse qu'une ordonnaace 
d’incompétence infirmée prouve qu'il 
a pas une seule autre décision en sens 
contraire et en fait, toutes les décisions, 
quelles qu’elles soient, sont dans le même 
sens, 

M. Ramarony. Cela prouve que la ques- 
tion est délicate sur le plan juridique, mais 
cela ne change rien au raisonnement de 
fond que je précisais tout à l'heure, à sa- 
voir que la jurisprudencé ayant interprété 
dans tel sens, il n’est pas possible au Gou- 
vernement d'aller à l’encontre de cette 
jurisprudence. 

Par conséquent, je le répète, il appar- 
tient à M. Grenier de déposer une prupo- 
sition de loi ou au Gouvernement de aé- 
poser un projet .de loi. Mais en l’état 
actuel, l’Assemblée ne pourrait admettre 
que.le Gouvernement prenne des cécisions 
contraires aux décisions de justice. (Ap- 

laudissements à droite et sur certains 

ancs à gauche.) 
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.M. le président. La parole est à M. Chris- 
tiacus. 

M. Christiaens. Mesdames, messieurs, en 
demandant récemment à cette tribune l'ap- 
plication de la loi du 11 mai 1946, rela- 
live à la dévolution des biens des entre- 
prises de presse, notre collègue M. Pier- 
rard a mis en cause La Voir du Nord. 

Son intervention avait pour but, il ne 
vous l'a pas caché, de faire passer le con- 
trôle de ce journal en d’autres mains. Sue 
quel plan s'est placé M. Pierrard ? Sur le 
plan de la Résistance. ; 

J'interviens — et je serai bref — pour 
rétablir la vérité sur certains points, 

Que réclame M. Pierrard ? 11 déclare que 
La Voir du Nord se trouve dans des mams 
impures et il voudrait Ja confier à son pro- 
tégé, M. Nathalis Dumez, 

. Pierrard, directeur d'un journal local, 
aurait ainsi, par personne interposée, le 
contrôle d'un grand journal régional d’in- 
formations qu'il a qualifié lui-même « un 
des plus forts tirages des quotidiens fran- 
çais », dont il a, d’ailleurs, injustement 
critiqué l’éditorialiste, ce qui n’a pas dû 
surprendre ce dernier. 

Malheureusement, pour réussir cette bri!- 
lante opération, M. Pierrard a pris avec la 
vérité des libertés excessives, en se pla- 
çant sur le terrain de la Résistance, 

Peut-être ai-je quelque qualité pour me 
manifester à cet égard, puisque j'ai eu 
l'honneur de séjourner avec plusieurs de 
nos collègues, appartenant aux groupes les 
plus divers de cette Assemblée, au camp 
de Buchenwald, de sinistre mémoire. 

Je suis particulièrement désintéressé 
pour intervenir objectivement dans cette 
querelle, car il se trouve à sain que 
non seulement ce journal nè m'a pas sou- 
tenu, mais qu'il m'a combattu au cours 
de la dernière campagne électorale du 10 
novembre dermer, et je suis certain 
qu'avec sa correction et sa courtoisié habi- 
luelles, notre distingué collègue M. Mau- 
rice Schumann, s’il était présent, ne me 
démentirait 

Je viens donc, en toute indépendance, 
rétablir faits. 

Que vous a-ton dit ? On vous à dit que 
La Voix du Nord n'est pas dirigée par « 
véritables résistants et qu'il faut, de vive 
force, l’attribuer à M. Dumez, qui apparaît 
alors comme un moyen, un instrument, 

M. Dumez a été, en effet, des premiers 
à rédiger La Voix du Nord dans la clan- 
destinité. C'est parfaitement exact. M. Du- 
mez, à son retour d'Allemagne, a prétendu 
se faire attribuer l’origine du titre et la 
propriété de La Voir du Nord. 1 a plaidé 
devant le tribunal de commerce de Liile le 
G juillet 1946, il a plaidé devant la cour 
d'appel de Douai le 2 mai 1947, et, chaque 
fois, il a perdu. Procès que la justice a 
donc tranché ! 

Et pourquoi a-t-il été battu ? Parce que 
les arguments qui ont été apportés à cette 
tribune ont été reconnus faux. 

On vous a dit, par exemple, que M. Du- 
mez avait assuré, pendant Ja clandestinité, 
la direction, la rédaction, le tirage et la 
diffusion de 60 numéros sur 65. Vous voue 
souvenez que M. Pierrard l’a affirmé avec 
force. Or, la cour d’appel de Douai, dans 
son arrêt du 2 mai 1947, a jugé que cette 
affirmation n'élait pas conforme aux faits, 
je regretle d’avoir à le dire. 

En effet, la- cour a indiqué, dans son 
arrêt, qua 29 numéros — et non pas 60 — 
ont élé rédigés par M. Dumez et ses amis, 
tandis que 30 numéros furent rédigés, 
pendant son absence forcée, par d’autres 
résistants parmi lesquels notre collègue 


M. Dassonville, l'attitude comme chef” 


Militaire du mouvement Voix du Nord, du- 


rant l'occupation, fut toute de courage el 
de loyauté. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Ramette. Mais il n'est p'us à La Voix 
du Nord, tandis que M. Chadé, collabora- 
teur, y est encore, 

M. Christiaens. C'est une autre affaire 


M. Ramette. | est encore rédacteur en 
chef, 


M. Christiaens. M. Pierrard vous a dit 
encore qu’à la libération une équipe nou- 
velie a écarté les véritables fondateurs de 
La Voix du Nord, en particulier M. Dumez. 

Or, nous constatons que cette équipe 
nouvelle, qui vous est pæisentée comme 
ayant apparu à la libération alors que 
la bataille était finie, est précisément en 
majorité celle qui, pendant l'occupation, 
avait rédigé les numéros de La Voix du 
Nord clandestine, en l'absence de M. Du- 
mez. 

Au surplus, sur ce point-là, encore, 
M. Dumez a plaidé devant Ja cour, Or, 
l'arrêt de la cour de Douai déciare qu'à 
la libération M. Dumez n'a nulement été 
éearté et que, au contraïre, il a exercé 
telles fonctions de conseiller technique au 
sein du conseil d'administration, aux ap- 
pointements mensuels de 25.000 francs, 
avec effet rétroactif du 1% stembre 
1944. Et ces appointements, il continue 
à les percevoir, 

M. Gosset. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur Christiaens ? 

M. Christiaens, Volontiers. 

M. Gosset, Mes chers collègues, il n'est 
pas possible que le débat continue sur ce 
ton. 

Nous devons nous prononcer -— je crois 
bien que ceci répond au désir de M. Gre- 
nice — sur des principes. 

On a rendu ici hommage à l'attitude 
résistante de M. Nathalis Dumez. Je m'as- 
socie à cet hommage. 

M. Dumez avait des camarades d'équipe 
dans la Résistance. ont continué l'ac- 
tion, la lutte, et c’est à eux qu'a ête con- 
fiée l'autorisation de faire paraître jour- 
nal La Voir du Nord. 

IL im'apparaît — et la jurisprudence que 
vous avez. invoquée l’a bien contirmé — 
que cela était conforme À la communauté 
d'idéad qu'ils défendaient ensembie. 
n’est pas possible de considérer que l’un 
d'entre eux puisse revendique cette au- 
ltorisation pour soi seul, 

Mais s'agit-il de cela dans le débat? 
s'agit de bien d’autres choses, 

Le sens du débat dans lequel nous som- 
mes engagés est de décider si les biens 
de certaines entreprises de presse doivent 
être transférés pour sauvegarder la presse 
de la résistance et la liberté de la presse. 

Or, à un moment où nous avons tant 
de questions urgentes à discuter, tant de 
problèmes graves à résoudre, nous abais- 
sons un débat comme celui-ci à des ques- 
tions de personnes, à des confrontations 
inadmissibles, 

M. Max Brusset. On n'a fait que cela 
depuis le début. 


M. Gosset. De telles querelles risquent 
de compromettre davantage encore ce qui 
demeure de celle grande fraternité qui fut 
le véritable ferment de la Résistance fran- 
caise et que nous devons maintenir in- 
tacte le pus possible (Applaudissements 
au centre.) 


M. Chasteliain. C'est le rôle du prési- 
dent, et non le vôtre, de rappeler à l'or- 
dre un orateur s'il estime qu'il sort des 
limites du débat. 


M. Gosset. Il n’est pas possible de conti- 
nuer ce qu'a fait à cette tribune M. Pier- 


rard, l’autre jour, et d'autres depuis: en- 
tretenir ces querelles et attenter ainsi à 
l'esprit d'union de la Résistance alors 
que, je le répète, nous avons tant de pro- 
blèmes urgents à résoudre. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Christiaens. Je réponds à M. Gosset 
en me confiant à l'impartialité et à la 
fermeté de notre président, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) Puisqu'on 
a donné l'autorisation à M. Pierrard d'ex- 
poser, sinon des idées du 
moins des faits relatifs à la Voir du Nord, 
pourquoi n'aurais-je pas le droit de répon- 
dre ? (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Max Brusset. Depuis le début du dé- 
bat, on ne fait que soulever des questions 
de personnes, 

M. le président. Veuillez ne pas pas- 
sionner le débat. 


M. Christiaens, Ce qui est vrai, c'est 
qu'un glorieux résistant, qui fut membre 
de la première Assemblée constiluante, 
M. Jules Houcke, et qui pendant l'occu- 
ation fut l'un des chefs du mouvement 
Voix du Nord, a été désigné le 3 septem- 
1944 par le commissaire de la Répu- 
blique à Lille pour reprendre au grand 
jour la publication de la Voir du Nord. 

Au cours de l'intervention de M. Pier- 
rard, un de nos collègues a dit que M. Du- 
mez avait été l’objet d’une condamna- 
tion et il a même indiqué la nature du 
délit, Un autre de nos collègues, doutant 
de cette affirmation, a demandé la date 
de cette condamnation. La voici: tribunal 
*arrectionnel de Dunkerque, 6 novembre 
1929. 

J'espère que vous ne m'obligerez pas à 
lire le dispositif du ‘jugement, eu égard 
à la qualité de résistant et de déporté de 
l'intéressé. 

On a opposé les nouveaux riches et les 
spoliateurs de la Voir du Nord aux pau- 
vres de la Voir du Nord. Or, il est de no- 
toriété publique que plus de 21 millions 
de francs ont été attribués par ce journal, 
depuis la libération, aux victimes du mou- 
vement Voix du Nord. 

En réalité, on vous demande de faire 
un coup de force judiciaire, d'annuler des 
décisions de justice qui sont devenues dé- 
finitives. Vous êtes en présence d’un plai- 
ceur qui a perdu son procès et qui vous 
demande de le lui faire gagner. os 

En tout état de cause, ne laissons pas 
toucher à la pureté de cette flamme de la 
Résistance autour de laquelle devraient se 
rassembler tous les bons Français. (Ap- 
plaudissements à droile et sur cerknins 
bancs à gauche.) 


M. Pamette. Ie procès sera plaidé de- 
vant les travailleurs du Nord et gagiré. 


M. le président. La paro!e est à M. Thoet- 
ten. 


M. Theetten. Je n'ai nullement l'inten- 
tion d’envenimer ce débat, Je voudrais 
simp'ement apporter à# cette Assemblée 
quelques précisions complémentaires, après 
celles que vient de donner notre honora- 
ble collègue M. Christiaens. 

En effet, il est singulier de remarquer 
avec quel intérêt on a été amené à atta- 
quer un journal comme La Voix du Nord, 
un des rares quotidiens régionaux, et 
peut-être même nationaux, qui n'aient eu 
besoin d'aucun appui financier pour con- 
tinuer à vivre d’une manière indépen- 
dante et propre. 

J'aurais compris l'attaque dont il a été 
l’objet si l’on avait pu constater, avec 


preuves à l'appui, qu’il y avait dans cette 
affaire des intérêts particuliers et finan- 
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ciers soutenant un journal sur le point de 
disparaître, 

Or, il n’en est nullement question, puis- 
que La Voix du Nord est un quotidien 
tirant, à l'heure actuelle, à près de 300.000 
exemplaires, autrement dit se plaçant 
parmi les premiers quotidiens de province 

On a fait allusion, il y a quelque temps. 
à une nouvelle uipe. Nouvelle équipe 
peul-ètre, mais non nouvelle, En 
effet, si l’on étudie la composilion de 
l'équipe de gérance, on y trouvera uni- 
quement de purs et sympathiques résis- 
tants dont les titres dans la Rétones 
d'ailleurs, pourraient être enviés par un 
certain nombre de nos collègues. Leur 
activité durant la clandestinité, d'après ce 

ue j'ai pu apprendre et constater, n’a pas 

té uniquement platonique, mais be! et 
bien magnifique, 

Trois d’entre eux ont d’ailleurs siégé sur 
les bancs de l’Assemblée consultative et 
de Ja première Assemblée constituante, 
appartenant aux différents groupes depuis 
les socialistes jusqu'aux indépendants. 

Quant à l'équipe de la rédaction, véri- 
table cheville ouvrière du journal, elle 
mérite toutes nos félicitations pour l'effort 
qu'elle a accompli depuis plus de deux 
ans afin de placer ce journal à la tête de 
tous ceux du département et même parmi 
les premiers journaux provinciaux de 
France, 

En eflet, comme je l’ai dit, le tirage 

actuel de La Voir du Nord alteint près de 
200.000 exemplaires. 
. I faut reconnaître que la force de ce 
journal réside surtout dans sa parfaite 
indépendance vis-à-vis des problèmes po- 
liiques actuels, comme d'ailleurs Aans sa 
présentation et sa rédaction, ce qui est 
tout à l'honneur de ceux qui ont Ja tâche 
de le produire. 

M. Kriegel-Valrimont, On voit que vous 
ne le lisez jamais! 

M. Theetten, Je le lis chaque jour. 

M. Ramette. Vous ne lisez que celui-là. 

M, Theetten. Je lis tous les journaux, 
même Liberté. 

M. Ramette. Vous êles en train de le 
caloniser, si je ne m'abuse, 

M. Theetten. Je n'aime pas beaucoup le 
mot « coloniser ». 

Il y à enfin autour du journal la masse 
de ceux qui ont milité dans les rangs de 
son oganisation dans la Résistance, qui 
avait comme titre le « Mouvement Voix du 
Nord », dont un des dirigeants, ancien dé- 
porté et magnifique résistant, est actuelle- 
ment rédacteur en clief du journal. 

Ce mouvement a créé un service social 
sp'endidement organisé, dont le mérite re- 
vient à une personne dont les brillants 
titres de guerre de 1939-1945 viennent 
s'ajouter à ceux de 1914-1918, 

Il est certain que si le tirage de ce 
journal est important, $on chiffre d'affai- 
res l’est également. 

L'utilisation des bénéfices n’a pas servi 
uniquement à satisfaire les actionnaires 
du journal, mais le service social du jour- 
nal Voix du Nord, dont voici le bilan de 
l'année 1946. 

La subvention du journal Voix du Nord 
pour le service social, exercice 1946, a été 
de 10 millions de francs. 

Les dépenses du 1 janvier au 31 dé- 
cembre 1946 ont été de 9.800.000 francs. 

Tous les chefs de famille reçoivent 1.200 
francs par mois, plus 500 francs en- 
fant. Le service social secourt 350 familles 
qui comprennent 321 enfants. 

D'autre part, tous les mandats du mois 
de déeembre ont été doublés pour toutes 
les familles secourues. 


De plus, 15 enfants ont été placés dans 
des maisons de rééducation, sanatoria, 
ete, ponx lesquels ont été payés égale- 
ment des pensions mensuelles variant en- 
tre 2.000 et 3.000 francs, sans préjudice 
du secours versé aux famiiies. 


25 enfants se trouvent dans différentes 


écoles, professionnelles ou autres, dont le | 


service social paye entièrement la scola- 


-rité et les fournitures: livres, cahiers, etc. 


En plus des 10 millions alloués annuel- 


lement au service social par le journal | 


Voix du Nord, celui-ci a effectué l'achat 
d'une propriété située à Saint-Amand-es- 
Eaux, en forêt de Raismes, propriété ré- 
servée exclusivement aux enfants des vic- 
times du Mouvement Voix du Nord. Cette 


propriété a coûté 3.500.000 francs et des | 


travaux, qui ont coûté 3 millions de franes, 
viennent d'être achevés pour assurer le 
bien-être de ces enfants. 

Jusqu'ici, cette colonie a hébergé gra- 
tuitement, tous les an<, 120 enfants. 

D'autre part, un très gros eflort, chiffré 
à 9 millions en 1946, a élé fait pour le 
nersonnel. Je serais très heureux he # 
prendre qu'un journal a fait plus que la 
Voix du Nord pour ses employés et ou- 
vriers ainsi que pour les victimes du na- 
zisine, 

Mesdames, messieurs, vous avez ainsi 
pu apprécier la magnifique organisation 
du journal et de son service social du 
Mouvement Voix du Nord. Je crois, d’ail- 
leurs, qu'il y a peu de journaux provin- 
ciaux issus de Ja Résistance qui aient fait 
plus que lui. On ne peut que féliciter tous 
ceux qui ont contribué à cette tâche, tous 
ceux qui l’ont mise sur pied. Je com- 
prends, d’ailleurs, la convoitise de cer- 
lains de ses confrères devant une telle 
réussite. 

Mais quels sont les artisans de ce suc- 
cès ? 

D'abord la rédaction, qui a tont mis en 
œuvre pour rendre ce journal rentable par 
une présentation toujours très objective 
et très impartiale des grands événements 
actuels. 

M. Ramette, N'exagérez pas! 

M. Theetten. Et aussi ces milliers de lec- 
teurs qui ont trouvé ce,journal à leur goût 
et qui, indirectement, ont continué æ ali- 
menter, à soutenir cette œuvre magnifique 
qui s'appelle le service social du Mouve- 
ment Voix du Nord. 

‘Mme Madeleine Braun. Tout cela a pu 
être fait parce que des gens se sont bat- 
tus pour libérer la Voix du Nord. 

M. Theetten. Cinq de mes frères se sont 
battus dans le mouvement Voix du Nord. 

Mme Madeleine Braun. Je ne le conteste 
pas. 

M. Theetten, Ce n’est pas seulement le 
titre du journal qui en fait le succès, c’est 
aussi l’équipe qui travaille dans ce jour- 
ual, c’est la rédaction. 

M. Ramette, Mais l’équipe de La Voix du 
Nord est l’ancienne équipe du Grand Echo 
du Nord pendant l'occupation. Voilà le 
fond du problème. 

M. Christiaens. Cela n’a pas été démon- 
trél C’est le contraire qui a été établi. 

M, Penoy. Le cas du Petit Ardennais mé- 
riterait aussi d’être étudié. à 

M. le « Veuillez ne plus inter- 
rompre M. Theetten. Il a seul la parole, 

M. Theetten. L'équipe de La Voir du 
Nord est uniquement composée de résis- 
tants et vous le savez comme moi 
monsieur Ramette. (Applaudissements à 
droite.) 

M. Ramette, C'est inexact. 


M. le président. La parole est à M. Alfred 
Coste-Floret. 

M. Alfred Coste-Floret. Mesdames, mes- 
sieurs, dans une interpellation dont le li- 
bellé s'adresse au ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, chargé de l'infor- 
mation, mais qui, par-dessus sa tète, m'a 
paru viser certains magistrats de nos cours 
d'appel, M. Fernand Grenier est venu à 
cette tribune manifesler des inquiétudes 
et suggérer des solutions. 

Parce que, monsieur Grenier, nous sOm- 
mes d'accord sur le but que vous pour- 
suivez, à savoir la sauvegarde de la presse 
de la Résistance, nous partageons vos in- 
quiétudes, mais parce que, aussi, nous 
sommes” inébranlablement fidèles à cer- 
tains principes essentiels que je définirai 
tout à l’heure, nous sommes obligés de 
faire des réserves sur les solutions que 
vous avez proposées. 

Vos inquiétudes, monsieur Grenier, sont 
les nôtres. S'il s'agit, à l'abri de je ne 
sais quel paravent, de reconstituer la 
presse d’avant-guerre, c’est-à-dire celle 
qui à été incapable de forger à ce pays 
l’armature morale qui lui était si néces- 
saire à l'heure du grand péril, avec vous, 
nous disons: cela ne se peut pas. 

Voyez-vous, mes chers collègues, les 
titres de la presse de la Résistance ont été 
trop chèrement acquis pour pouvoir au- 
jourd’hui être”contestés. Et que l'on ne 
nous dise pas — d’aucuns l'ont essayé — 
que la résistance de la presse française 
ne date pas de 1910, parce que cela n’est 
pas vrai. 

Celui qui vous parle de cette tribune 
£s’honore d’avoir, dès octobre 1910, parti- 
cipé à la rédaction de feuilles clandes- 
tines — qu'il s'agisse de Liberté en octo- 
bre 1940 ou de Combat en 1941. Dans ces 
feuilles et dans d’autres encore se cô- 
toyaient, avec des journalistes profession- 
nels, tous les patriotes qui désiraient, à 
ces heures sombres, trouver encore une 
tribune pour pouvoir exprimer une pensée 
libre. (Applaudissements au centre.) 

Il est juste ausei de tenir compte du 
sacrifice de tenus ces journalistes qui pré- 
férèrent laisser rouiller leur plume plutôt 
que d'écrire alors qu'ils n’élaient pas as- 
Lu d’une atmosphère de totale indé- 
peridance. 

Mes chers coliègues, c'est parce qu'el'# 
n’a pas été abattue par l'ennemi que la 
presse de la Résistance à acquis aujour- 
d'hui des titres pour ne pas être abattue 

ar les puissances d'argent. S'il s’agit de 

a défendre, monsieur Grenier, nous se- 
rons, vous le savez bien, à vos côtés, 

Ceci dit, et qui devait être dit, je suis 
obligé d'ajouter que certaines réserves 
doivent être formulées, sur la manière 
dont vous avez posé et résolu le problème. 

Le débat qui s’est institué devant cette 
Assemblée est l'exemple typique d’un 
problème mal posé. La question est mal 
posée pour deux raisons, 


Tout d’abord parce que, comme le disait 
tout à l’heure mon ami M. Gosset, il est 
absolument impossible de continuer à lais- 
ser se dérouler ce débat sur le ton sur k- 
quel il a été engagé: on ne peut vouloir 
trouver et mettre au point des solutions 
générales en tirant argument de cas d’es- 
pèces. Trop d'orateurs sont venus à cette 
tribune débattre uniquement de problèmes 
très particuliers. 


Que mes honorables collègues, M. Gresa 
et M. Badiou, pensent, quand on tmite des 
de presse, à La Dépêche de 

oulouse, c’est naturel et j'y pense aussi; 

ue nos collègues du Nord songent à La 
oix du Nord, je ne le leur reprocherai 
pas. Mais je proclame qeæ’il est totalement 
inadmissible de tirer argument à peu près 
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uniquement de ces cas particuliers pour 
cechercher une solution générale, Ce fai- 
ant, on porte atteinte au principe, auquel 

dus demeurons fermement attachés, 
d'après lequel la loi doit être faite de con- 
gidérations générales et doit ignorer les 
cas particuliers. (Applaudissements au 
centre et sur certains bancs à gauche et 
à droile.) 

M. Jacques Gresa. Ce sont les magistrats 
qui jugent les cas particuliers. 

M. Alfred Coste-Fioret; J'en viens juste- 
ment, monsieur Gresa, à la magistrature 
et si vous aviez gardé votre sang-froid un 

eu plus longtemps, vous ne m'auriez pas 
interrompu, 


M. ecques Gresa, Je su's imperturbable, 
{Sourires.) 

M. Alfred Coste-Fioret. Le problème est, 
en effet, mal posé pour une deuxième rai- 
fon, parce que les orateurs qui se sont 
succédé à cette tribune ont prétendu dé- 
batire de l'exactitude ou de la non exac- 
itude de l'interprétation donnée à l’ar- 
ticle 2 de la loi du 11 mai 1946, par diffé- 
rents arrêts de cours d'appel, c’est-à-dire 
par la jurisprudence française. 

On a voulu, à cette tribune, discuter une 
interprétation qui a été formulée par trois 
ârrèts de cours d'appel. A ma connais- 
sance, en effet, trois arwêts seulement ont 
été pris par trois cours d'appel différentes 
et tous les trois dans le même sens. 

Un arrêt de la cour d’appel de Toulouse, 
du 3! mars 1947, un arrêt de la cour d'ap- 
pet de Lyon, du 5 mai 1947, et un arrêt 
de la cour d’appel de Montpellier, du 
43 mai 1947, qui a réformé le jugement 
que M. Grenier citait tout à l'heure, 

Ces trois arrêts se prononcent exacte- 
ment de la même manière. Ils affirment 
que, depuis la loi du 28 février 1947, les 
journaux qui ont obtenu une décision de 
Classement, une décision de non-lieu ou 
un acquittement, ne peuvent plus voir 
leurs biens transférés à l'Etat, 

: M. Grenier est venu dire à cette tribune 
— et c'est son droit — que la loi était mal 
interprétée, que la solution, donnée par 
les magistrats des cours d'appel, n’était 
pas correcte et a réclamé nonobstant ces 


Solutions judiciaires, une application ri- 


govreuse de la loi du 11 mai 1946, c’est- 
à-dire le transfert des biens de tous les 
journaux sans tenir compte du fait qu'ils 
ce bénéficié ou non d’une décision judi- 
tiaire, 
: Sur ce terrain-là, monsieur Grenier, je 
dis que nous ne pouvons pas vous suivre 
et pour une double raison. 
‘ La première — et ceci est très impor- 
— c'est qu'avant de discuter sur le 
point de savoir si une loi est ou n'est 
pas correctement interprétée se pose un 
problème préalable et essentiel, à savoir 
qui a compétence pour interpréter la loi. 
KApplaudissements au centre et sur divers 
dbancs à gauche et à droite.) 
\ Nous sommes, depuis peu de temps 
peut-être, mais enfin nous sommes en 
Ve République. Une constitution nouvelle 
mous régit. J'estime que le meilleur de 
d'œuvre des constituants — je puis le dire, 
je n'en étais pas — c’est sans doute l’or- 
anisation du pouvoir judiciaire, c’est-à- 
pire la consécration, par l'institution du 
onseil supérieur de la magistrature, de 
l'indépendance de la fonction judiciaire. 
arce que nous considérons que cela est 
absolument essentiel, nous ne voulons pas 
gue l'on y touche. 

En IVe République, le Parlement vote la 
loi, le ministre l’applique et le juge l’inter- 
prète à? a difficulté. Hors de ces né- 
cessaires distinctions, j'estime que nous 
tetomberions dans le gouvernement d'as- 


semblée. Fidèles aux positions que nous 
avions déjà prises hier, nous disons que 
nous me voulons pas du gouvernement 
d'assembiée, c'est-à-dire que nous ne vou- 
lons pas que l'Assemb'ée dicte aux juges 
l’intenprétation de la loi. Ce serait ne tenir 
aucun compte de la triple et essentielle 
distinction constitutionnelle que je viens 
de formuler. 

Nous ne voulons pas non plus que le 
Parlement vote, pou: moditier des situa- 
tions acquises, des lois à caractère rélro- 
actif, car l'histoire du droit nous apprend 
que toutes les lois à effet rétroactif ont 
été génératrices de désordre. A la base de 
la 1Ve Répuhiique nous voulons placer le 
respect des droits acquis et le respect de 
la parole donnée. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Permetlez-moi d'ajouter, d’ailleurs, que 
même si M. le ministre de l'information 
vous écœutait et acceptait de transférer les 
biens de journaux que la justice déclare 
ne plus être transférables en app'ication 
de la loi du 11 mai 1946, il n'aurait pas 
atteint la fin que vous et nous poursui- 
vons ensemble — je vous dirai tout à 
l'heure les moyens que je propose pour y 
arriver — car sa décision serait certaine- 
ment annulée par le conseil d'Etat. 

La caractéristique de ce que la juris- 
prudence administrative appelle le dé- 
tournement de pouvoir, c'est la substitu- 
tion par un ministre d'une interprétation 
particulière, au droit positif tel qu'il ré- 
suite de la loi et des solutions jurispru- 
dentielles passées en force de chose ju- 
gée. 

Vous sentez bien que si vous obteniez 
aujourd’hui que le ministre de l'informa- 
tion transfère des entreprises que Ja juris- 
rudence déclare, par application de Ja 
oi, n'être pas transférables, de telles dé- 
cisions seraient singulièrement fragiles 

uisqu'elies d'être annulées, 

emain, par la haute juridiction adminis- 
trative. Par conséquent, c’est sur une 
autre voie qu’il convient, je crois, de s’en- 
gager. 

Le Parlement, je l'ai dit, vote les lois, 
et les tribunaux les interprètent. Si les 
ministres les appliquent comme jes tribu- 
naux Jes interprètent, on ne saurait, à mon 
avis, rien leur reprocher. 

Si pourtant la presse de la Résistance 
est en péril, nous devens la sauvegarder: 
nous en avons les moyens, nous le de- 
vons et nous le pouvons. 

S'il pas, en effet, à l’As- 
semblée de se substituer aux tribuoaux, 
pour interpréter un texte de loi, il appar- 
tient au Parlement, c'est sa mission et 
c'est son rôle, d'élaborer la loi, de modi- 
fier la loi ancieane et de voter la loi nou- 
veile. 

A propos de ce problème de la sauve- 
+ des droits acquis par la presse de 
a Résistance, trois poiats- essentiels peu- 


‘vent être dégagés et qu'il convient d’exa- 


miner, 


Il faut considérer d’abord les conditions 
dans lesquelles le transfert peut être 
opéré, étudier ensuite modalités d'in- 
demaisation des entreprises transférées et 
exaininer enfin ce que j'appellerai le pro- 
blème des biens accessoires, 

Pour ce qui est du transfert des biens 
des entreprises, nous disons que lors- 
qu’une décision de justice édicte qu’en 
vertu de la loi du {1 mai 1946, les biens 
d'un journal ne sont plus transférables, 
nous nous inclinons et nous appliquons 
la décision de justice. 

Mais nous savons, parce que c’est le 
droit commun, qu'il existe une procédure 
d'expropriation pour cause d'utilité publi- 
que. 


M. Giacobbi. Très bien. 


M. Alfred Coste-Floret. S'il est conotaté 
que, dans des cas spéciaux, il y a ulilité 
pukiique, nons ne nous opposons pas à ce 
que le droit commun soit appliqué à de 
telles entreprises de presse. Elles ne sont 
plus transférables d'après la loi du 11 
mai; elles peuvent cependant, selon le 
droit commue, faire l’objet d'une expro- 
priation pour cause d'utilité publique, 

Ce faisant, je rappelle que je reste fidè'e 
à la position qui avait été prise par le 
mouvement républicain populaire dès la 
discussion et le vote de la loi du 11 mai 
1916, position qui avait déjà était défendue 
à cette tribune par mon ami M. Fonlupt- 
Esperaber. 

Sur ce point, comme sur les autres, 008 
positions d'aujourd'hui demeurent ce 
qu'elles étaient hier. 

IL convient ensuite d'étudier les moda- 
lités d'indemnisation des entreprises trans- 
férées. J'entends bien qu'on ne veut pas 
réaliser et qu'on ne peut pas réaliser une 
opération financière. 11 est possible que le 
taux et les modalités d'indemnisation pré- 
vus par la loi du 11 mai 1946, donnent lieu 
à des contestations, Mais je dis qu'il faut 
tenir compte, non pas de la dévaluation 
légale de la monnaie, ce serait reconnai- 
tre l'existence de la clause or — et nous 
ne le voulons pas, car cela n’a jamais été 
fait pour les vaieurs françaises et ce serait 
créer un dangereux précédent — mais du 
taux de réévaluation légale des lrilans. 

Ce serait justice et, sur ce point, nous 
accepterions bien volontiers la discussion. 

IL y à enfin le problème des biens acces- 
soires. 

J'entends les représentants de la Socitté 
nationale des entreprises de presse sou- 
lever des objections, dont je reconnais la 
peftinence et la valeur. 

Il est difficile, disent-ils, de distinguer 
entre les éléments de laclif de l'entre- 
prise qui tous figurent au bilan et contri- 

puent à sa prospérilé à 

11 serait juste cependant de distinguer 
entre les biens qui constituent des réser- 
ves investies et les biens qui h'en consti< 
tuent pas. 

Tels sont les trois domaines à propos 
desquels on peut résolument s'engager 
dans une voie nouveile pour sauver les 
droits acquis de la presse de la Résistanced 

Nous le ferons très volontiers avec vous, 
parce qu'il faut que la presse de la Résis- 
tance. vive. 

Seulement, si nous sommes d'accord sur 
le but, je tiens à le répéter en terminant, 
nous faisons attention aux moyens et aux 
méthodes. 

Sauvegarder les droits acquis de 1 
presse de la Résistance, d'accord, mais 4 
la double condition que soient respectés 
les deux grands principes de la séparation 
des fonctions et de l'indépendance du 
pouvoir judiciaire. 

engager äans une autre voie présen- 
terait un danger contre lequel nous meêt 
tons en garde l’Assemblée. Employer un 
autre méthode serait mettre en péril 14 
liberté de la presse elle-même et peut-être 
demain, avec elle, toutes les libertés fran. 
çaises. 

Ce n’est pas par des coups de force con 
tre des décisions de justice et par des lois 
rétroactives que la presse de la Ts 
pourra être utilement défendue. La pressd 
de la Résistance ne sera sauvée que dang 
le respect du droit, (Applaudisseynents aw 
centre et sur certains bancs à gauche el 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cha: 
ban-De!mas. 


M. Fernand Grenier. Je demande la 


parole pour un rappel au règlement. 
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M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier, pour un rappel au règlement. 

M. Fernand Grenier, M. Chaban-Delmas 
est lo dernier orateur inscrit et nous 
étions en droit d'espérer que le silence da 
Gouvernement cesserait, dans ce débat 
ui cst engagé depuis quatre vendredis 
dy et prisqu'anssi bien le ministre a 
oujours le droit de prendre la parole. 

Cependant, depuis ce malin, cinq nou- 
veaux orateurs £<e Sont fait inscrire: 
MM. Pierre André, de Méustier, Brusset et 
Pieven, 

EL nous avons l'impression qu'un cer- 
tain nombre de nos collègues s'arrangent 
pour qu'il n’y ait pas de conciusion à ce 
débat, 

C'est pourquoi nous protestons de la 
manière la plus véhémente, 

Nous ne sommes pas dupes de cette 

etite manœuvre consistant à faire 
inécrire des orateurs après coup, pour que 
ce débat n'ait pas de conclusion. Nous 
demandons que le Gouvernement se fasse 
enflr: entendre et que la question soit tran- 
chée d'une façon ou d’une autre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

M. le président. Je dois vous faire 
observer, monsieur Grenier, que le Gou- 
vernement parle quand il le veut. 

M. Picrre Bourdan, ministre de la jeu- 
nesse, des arts et des lettres. Et il proteste 
contre cette interprétation. 

Le problème est suffisamment grave 
pour que le Gouvernement souhaîite, en 
effet, entendre les opinions que veulent 
exprimer tous les partis de l’Assemblée. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. Leenhardt. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à 
M. Leenhardt, 

M. Leenhardt. Comme suite aux légiti- 
mes préoccupations exprimées par notre 
collègue M. Grenier, et du moment que la 
liste des orateurs s’allonge constamment, 
nous demandons à l’Assemblée de pronon- 
cer la clôture après les orateurs inscrits en 
dernier lieu. 

De la sorte, nous aurons la garantie 
qu'un jour le débat pourra prendre fin. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Après l'intervention de 
M. Chaban-Delmas, je consulterai l’Assem- 
biée sur ce point. 

La parole est à M. Chaban-Delmas. 

M, le général Chahan-Delmas. Mesdames, 
messieurs, nous avons tous pleinement 
conscience de la gravité du problème qui 
se trouve posé devant nous aujourd’hui. 

Les débats précédents — je parle de ceux 
qui viennent de se dérouler ce matin et 
de ceux qui se sont déroulés il y a une 
quinzaine de jours — ont mis en case, 
jé dirais presque au passage, non seule- 
ment la question posée, 4 est de savoir 
commént sera appliquée la loi du 41 mai 
1946, mais aussi les principes sur lesquels 
repose très exactement la République. 

En eflet, les interventions successives 
ont montré que le probième envisagé 
n'était pas seulement celui de la presse 
de la collaboration, qu'aucun d’entre nous 
ne vent voir refleurir, ni celui de la presse 
de la Résistance, qu'aucun d’entre nous 
ne veut voir tbrider, Au passage fut mise 
en cause l’autorité de la chose jugée, c’est- 
ddire, comme le disait très excellemment 
notre collègue M. Coste-Floret, le fait de 
savoir si le Parlement laissera aux tribu- 
naux le soin d'interpréter la loi. Nous 
avons vu également mettre en cause la 


conception même qu'ont. les magistrats de 
leur rôle. Nous avons vu. mettre en cause 
le châtiment des coupables et la sauve- 
garde des innocents, 

Nous avons vu, en définitive, mettre en 
cause le respect du principe de la sépa- 
ration de pouvoirs, auquel, je pense, nous 
sommes totalement attachés, les uns et 
les autres. 


M. Charles Lussy. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Chaban-Delmas ? 


le général Chaban-Detmas. Je vous 
rie. 


M, Charies Lussy. Je crois avoir été mis 
en cause, ce matin, personnellement, et, 
à l'instant, impersonnellement ou collec- 
tivement. 

Je voudrais faire remarquer à M. Cha- 
ban-Delmas et à M. Coste-Floret que l’in- 
terprétation même qu'ils donnent de notre 
attitude au moment de la discussion de 
ja loi ne peut qu'être utile par rapport à 
notre position actuelle. 

En effet, il y a dans cette Assemblée un 
certain nombre de parlementaires qui ont 
voté la loi, et un certain nombre de par- 
tementaires qui ne l’ont pas votée. 

Ceux-ci ne l'ont pas votée at que 
précisément dans leur esprit cette loi était 
parfaitement claire. 

M. Fernand Grenier. Très juste! 


M. Charles Lussy. En refusant de voter 
la loi — je tiens à l’indiquer à M. Chaban- 
Delmas et, par la même occasion, à mon 
excellent collègue M. Coste-Floret — ils 
ont marqué que l'interprétation des ma- 
gistrats actuels est contraire à l'esprit de 
fa loi et conforme à leur esprit, à eux, qui 
ont voté contre la loi. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Très bien! 


M. Alfred Coste-Floret. Je demande da 
parole. 


M. Charles Lussy, Le problème qui se 
pose dès lors est, rendez-vous en compte, 
très grave. Car il est grave d’invoquer à 
la tribune la séparation des pouvoirs pour 
imposer silence aux parlementaires qui ré- 
clament l’exéculion de la loi. 

Il est également très grave d’invoquer 
la chose contre l'esprit et contre le 
texte de la loi, 

Et je m'adresse ici aux juristes. Ee Par- 
lement a voté une loi, H a exprimé dans 
cette loi la pensée formelle que tous les 
journaux qui auraient paru à une certairæ 
époque devaient, sous des modes diffé- 
rents suivant qu’ils avaient été condam- 
voir leurs biens dévoius à la 


Voilà non pas seulement l'esprit, mais 
le texte de la loi. (Protestations à droite 
et au centre.) 

M. Ramarony. Non, la loi ne dit pas cela. 

M. Charles Lussy. Si des magistrats se 

ermettent d'interpréter la loi de, telle 
açon qu'elle soit non seulement déformée, 
mais bafoute et systématiquement vio- 
lée, les par:ementaires, eux, même s'ils 
ont voté contre la loi, devraient tous exi- 
ger qu'elle soit respectée. Sinon, il n’y a 
plus de pouvoir législatif, (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) 

Si certains parlementaires viennent, non 
pas contre d’autres parlementaires, mais 
contre le Parlement et contre la souverai- 
neté nationale, invoquer à la tribune le 
respect de la chose jugée et la séparation 
des pouvoirs, cela signifie que la loi est 
bafouée, C’est peut-être, pour certains, une 
satisfaction, regrettable à constater, maïs, 
pour la souveraineté nationale, c’est une 
déchéance que nous sommes quelques-uns 


à ne pas accepter. (Exclamations à droite, 
au centre et sur certains banes à gauche: 
— Applaudissements à gauche ct à l’ex- 
trême gauche.) 

M. Ramarony. Voulez-vous me permet- 
tre une observation, monsieur Chaban- 
Delmas ? 

M. le général Ch2ban-Delmas. Je vous en 
prie. | 
M. Ramarony. J'ai demandé la parole, 
parce que c'est moi qui le premier ai mis 
en cause M. Lussy. 

M. Charles Lussy, C'était votre droit. 

M. Ramarony. Je l’ai fait sous une forme 
telle que personne, je pense, ne saurait 
me le reprocher: 

J'ai simplement indiqué, monsieur 
Lussy, que, dans votre intervention, vous 
aviez attaqué les magistrats. Vous avez 
même indiqué que s'ils ne connaissaient 
pas le Journal officiel, il fallait leur en 
faire le service gratuit. 

M, Charles Lussy, Je lé maintiens. 

M. Ramarony. J'ai dit — et M. Coste 
Floret a tenu le même raisonnement —..« 


M. Alfred GCoste-Floret. Je vais m’en ex« 
pliquer. 

M. Ramarony. .… que je ne croyais pas 
ces attaques justifiées. 

n’est pas d'attaquer la sou- 
veraineté du Parlement, Nous sommes 
tous d'accord ici pour admettre que la loi 
est la loi, et que, lorsque la majorité a 
voté une loi, la minorité doit s’ineliner 
et les magistrats l’appliquer. 


Charies Lussy. Nous sommes d’ac- 
cord. 


M. Ramarony. Seulement, où nous n6 
sommes pas d'accord, c’est sur l’interpré- 
tation de la loi. 


.Ce n’est pas la première fois qu'il y & 
lieu à interprétation des textes. Et même, 


lorsqu'on demande au ministre de la jus- 
tice d'interpréter une loi quelconque, 
celui-ci répond: « sous réserve de l’inter- 
prétation de l'autorité judiciaire, j'estime 
que... » 

Par conséquent, la loi sur la presse, 
comme toutes les autres lois, doit être 
interprétée par les magistrats, et par les 
magistrats seuls, 

Comme je l’ai dit, puisque le texte n’est 
pas clair, puisqu'on a employé un futur 
antérieur et l'expression « qui auront été » 
au lieu de « qui ont été », ce qui aurait 
empêché toute autre interprétation, le 
principe de la séparation des pouvoirs veut 

ue le Parlement, conformément à la 

onstitution, demande l'application de 
nu - séparation des pouvoirs et la res- 
pecte. 

Le Pärlement a un moyen fort simple 
et il peut aller très vite, s’il estime que 
les magistrats ont mal interprété le texte. 
IL peut d’abord demander au Gouverne- 
ment de provoquer l'avis de la cour de 
cassation. Et, s’il veut aller plus vite, il 
n’a qu'à voter — et il suffit de queiques 
heures — un texte clair, précis et formel, 
Ce n’est pas la première fois que le Par- 
lement agirait ainsi en malière d’interpré- 
tation de la loi. 


M. Charles Lussy. Voulez-vous me per- 
mettre de vous répondre ? 


M. Jules Ramarony. Volontiers, si 
M. Chaban-Delmas le permet, 


M. le général Chaban-Delmas. Je vous en 
prie, monsieur Lussy. 


M. Charles Lussy. Il est parfaitement 
exact que le juse interprète la loi; mais 
eut le faire qu’en a ant la loi 

lateur la 


à difficulté, 
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votée. Il n’a pas d'autre droit. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — 


tions sur divers bancs.) 


M. Ramarony. Je regrette que M. Lussy 
ait été absent lors de mon intervention. 

J'ai rappelé une jurisprudence constante 
de la cour de cassation, qui n’a pas été 
établie à l’occasion de la loi du 11 mai 
4946, puisque cette haute juridiction n'a 
pas encore eu à se prononcer en la ma- 
tière. 11 résulte de cette jurisprudence que, 
certes, les magistrats doivent interpréter 
les lois, maïs que, s’il leur appartient de 
rechercher la pensée du législateur, ils ne 
peuvent pas le faire contrairement au 
texte littéral. 

Par conséquent, si le texte littéral ne 
dit pas ce que le Parlement a voulu dire, 
même si le magistrat sait ce que vous avez 
voulu dire, il doit s'en tenir au texte et il 
appartient au Parlement de modifier éven- 
tuellement ce dernier s'il n’exprime pas 
l'esprit initial du législateur. 

Aussi, l'attaque contre la magistrature 
à propos de l'interprétation de la loi du 
11 mai 1946 ne me paraît pas justifiée et 
je m'’élève contre une telle position. 

Voilà ce que j'avais dit; monsieur Lussy, 
et voilà ce que je reprends en votre pré- 
sence, (Applaudissements à droite, au 
centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. Aïfred Coste-Floret, Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur Cha- 
ban-Delmas ? 


M. le général Chaban-Delmas. Volontiers, 
mon cher collègue. - 


M. Alfred Coste-Floret. Je ferai une triple 
réponse à M Lussy. 

Tout d’abord, monsieur Lussy, je n'ai 
eu ni directement, ni indirectement l'in- 
tention de vous” metlre en cause. 

En second lieu, vous avez tiré argument 
du fait | Le groupe parlementaire s'est 
abstenu lors-du vote d’une loi pour +4 
ciser que ce groupe est aujourd'hui hos- 
tile à l’application de cette loi. C’est là 
un argument absolument inadmissible. 

Je pourrais, aujourd'hui, reprendre 
toutes les lois — car il en est qui forment 
le droit positif — lors du vote desquelles 
le groupe socialiste s’est abstenu ou a 
voté contre et lui dire: Vous êtes contre 
l'application de ces lois parce que vous 
ne les avez pas votées. 

Je sais bien, monsieur Lussy, que vous 
me répondriez, avec raison: Je suis un 
démocrate et je m'incline devant la loi 
de majorité. 

C'est ce que nous faisgns également au 
mouvement républicain populaire. Par 
conséquent, votre argument ne pas. 

En troisième lieu, je vous dirai qu'il 
ne s’agit pas, dans ce débat — et tel a 
été le sens de mon intervention — d'un 
problème de eouveraineté, Il s'agit d’un 
problème de compétence. 

Vous âvez voté la loi du 11 mai 1946, 
mais Vous avez voté également la Cons- 
titution qui nous régit. Et cette Constitu- 
tion pose, d’abord, le principe de la sépa- 
ration des fonctions, ensuite celui de l’in- 
dépendance du pouvoir judiciaire, 

Prétendre, aujourd’hui, que l’Assemblée 

eut adresser aux cours d'appel des 
or en vue de préciser l’interpré- 
tation de la loi, c’est là du gouvernement 
d’assemblée, Or, me semble-t-il, le gou- 
vernement d’assemblée a été, à une assez 
forte majorité, repoussé par les femmes et 
par les hommes de ce pays. 

Je maintiens done que le problème se 
Pre sur Je terrain de la compétence. 
LR dit le droit en élaborant la 


et les tribunaux l'interprètent s'il y 


| penser toujours 


.Si l'Assemblée — et cela est très légi- 
time et fait partie de son rôle — veut 
préciser cerlains principes, parce que le 
droit positif, tel qu'il est dit par la juris- 
prudence, lui paraît devoir étre modifié, 
elle dispose, sans sortir de sa compétence, 
d'un moyen: élaborer une loi nouvelle. 

Nous insistons pour: que l'Assemblée 
reste fidèle à sa compétence législative et 
nempiète pas sur le domaine judiciaire. 
Ce faisant, nous demandons simplement le 
respect d’une Constitution qu'ensemble 
nous avons volée, (Applaudisements au 
centre, à droile et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, 
j'ai appliqué très libéralement le règle- 
ment, mais je dois vous rappeler que les 
interpellations de collègue à collègue sont 
interdites: ce n’est pas M. Lussy qui est 
interpellé, c'est M. le ministre de la jeu- 
nesse, des arts et lettres. 

M. Chabau-Delmas à la parole. Ecou- 
tons-le ! 


M. le général Chaban-Delmas. Je répon- 
drai à M. Lussy sur le fond de son inter- 
vention an cours de mon exposé, mais je 
tiens, d’abord, à lui faire trois observa- 
tions. 

La première sera plaisante, car il con- 
vient de ne pas passionner ce débat dans 
le mauvais sens. 

Je suppose que M. Leenhardt est la 
principale victime de l'intervention de 
M. Lussy, qui a fait perdre exactement 
17 minutes à l’Assemblée, alors que la 
clôture venait d'être demandée, (Sourires.) 


Charles Lussy. C'est une interpella- 
lion de collègue à collègue. (Sourires.) 


M. le général Chaban-Delmas. Ma 
deuxième observation est que la loi une 
fois votée dans son texte mème 
et que, si ce dernier est obscur, ce qui 
est un fait — fait que M. Fonlupt-Espe- 
raber avait parfaitement mis en lumière 
au cours de sou intervention — ce n'est 
après tout pas notre faute. A nous de 
nous prémunir maintenant contre les 
risques de conséquences nouvelles que 
pourrait entrainer une obscurité fâcheuse, 
mais réelle. 

Ma troisième observatiof tient au fait 
2" lors de la discussion du texte qui est 

evenu la loi du 11 mai 1946, le rassem- 
blement des gauches a voté contre, le 
mouvement républicain populaire s'étant 
abstenu. C’est sans doute parce que Je 
rassemblement des gauches considérait 
à l’époque les dangers très réels qu’en- 
traînait l’adoption du texte et que le mou- 
vement républicain populaire, pour sa part, 
en pressentait les risques sérieux. 

Aujourd'hui, nous sommes à pied d'œu- 
vre, nous avons la possibilité de remanier 
le fexte, de faire une loi nouvelle. 
Chacun des groupes, en ce qui le concerne, 
puis, l’ensemble des groupes, selon leur 
entente ou leur désaccord, qui ne seront 
pas obligatoirement calqués sur les en- 
tentes et les désaccords d'il y a un an, 
ont la faculté de se prononcer sur un 
texte nouveau. L'Assemblée aura alors la 
satisfaction de s'être séparée sur un point 
précis en une majorité et une minorité. 


Mme Madeleine Braun. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. le généraj Chaban-Delmas. Volontiers, 
madame, 


Mme Madeleine Braun. Je m'excuse de 
vous interrompre, monsieur Chaban-Del- 
nas, Mais je crois utile d'indiquer que, 
lorsqu'on parle de l'interprétation de la 
loi du 11 mai 1946, il serait bon de ne pas 

une interprétation à 


sens unique ou bien à wne double inter- 
prétation de la lai. 

Il existe, en effet, des cas pour lesquels 
des transferts de biens de journaux ont été 
faite dans des conditions que vous n'avez 
pas contestées. Je ne citerai qu'un seul 
exempie. 

M. le ministre chargé de l'information 
n'a fait pratiquement aucun transfert de- 
puis son accession au Gouvernement. Il en 
a cependant fait un. 

Le 12 avril 1947, un arrêt de Ja cour 
d'appel d'Orléans a acquitté le journal 
de M. Chapon, avec, d'aillenrs, je crois 
des félicitations pour les faits de résis- 
tancé dont avait fait preuve ce journal. 

Malgré cela, deux jours pus tard, le 
14 avril, avec une rapidité jusque là in- 
connue, le ministre a signé mon seu- 
lement le décret prévu par Ja loi, mais 
également l'arrêté de transfert à Ia So- 
ciété nationale d'entreprises de presse, et 
le journal a été transféré à M. Pierre Che- 
député, membre du rassembhle- 
ment des gauches, dont vous faites partie, 
monsieur Chaban-Delmas. (Applaudisse- 
ments et rires à l'extrême nauche et à 
gauche.) 


M. Fernand Grenier. Voilà les grands 
principes ! 

M. Charles Lussy. La loi est donc claire 1 

M, le général Chaban-Delmas. Vous re- 
grettez, madame, que l'interprétation de 
la loi du 11 mai 1946 soit toujours à sens 
unique. Je puis vous dire que celle qui 
est en cause aujourd'hui nest pas plus 
particulièrement celle que nous donnons 
et qui esk effectivement à sens unique ; pas 
plus que la vôtre qui, en sens inverse, est 
également à sens unique. . 

Ce ne sont pas la vôtre ni la nôtre qui 
sont en cause; c'est celle que viennent de 
donner les tribunaux par trois jugements 
confirmés par trois arrêts. 

Ce n’est donc ni vous, ni nous, ni per- 
sonne d'entre nous qui sommes en cause. 

Sur le point précis du transfert du jour- 
nal d'Orléans, le rassemblement des gau- 
ches se tourne, comme vous-même, Ima- 
dame, vers M. le ministre chargé Ge J'in- 
formation, dans l'espoir qu'il fournira à 
l'Assemblée des explications qui justilie- 
ront ses actes. 

M. Jacques Gresa. Le ministre appartient 
au rassemblement des gauches! 


M. le générai Chaban-Delmas, Ce n'est 
pas une dérubade, monsieur Gresa! Cela 
signifie simplement que chacun, Parle- 
ment, tribunaux, Gouvernement, doit être 
à sa place. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droile.) 

Je crois indispensable d'insister sur la 
nécessité de traiter ce problème avec une 
sérénité totale, en faisant abstraction des 
intérêts particuliers er cause et de tous 
les eslsnle électoraux qui sont inévitables 
en la matière. 

Au demeurant, il est de fait que Ja 
presse de la résistance, que nous sommes 
tous décidés à défendre, n’existerait pas 
si nous n'avions pas fait le nécessaire pour 
qu'elle se créât. 

Nous sommes obligés de constater que 
la presse de Ja Résistance s'est, en raison 
de l’état politique du pays, très exacte- 
ment transformée en presse de partis. Les 
partis, c'est dans leur nature, ont des 
préoccupatipns partisanes. 

Il est aujourd’hui nécessaire que l’As- 
semblée fasse litière de ces préoccurpa- 
tions et de tous les calculs électoraux, 
Le problème, en eflet, dépasse de beau- 
coup l'intérêt de tel ou tel parti dans 
telle ou telle région: il s'agit, je le répète, 
de la sauvegarde des institutions républi 
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caines. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 

D'ailleurs, ce débat fait suite aux tra- 
vaux réalisés tant dans la clandestinité 
qu'à Alger, el qui avaient abouti à diver- 
ses ordonnances dont la première prise 
eur le territoire libéré a réalisé la con- 
tion des effo'ts des résistants de 
érieur et d2 l'extérieur: c'est l'ordon- 
pance du 30 septembre 1944. 

Cette nrdonnance revêtait un caractère 
essentiellement pénal. I convient de re- 
marquer, à cet égard, que la réglementa- 
Gon en la matière a suivi une évolution 
très nette. 

En premier lieu, il s'est agi d’une lé- 
gislation pénale, fondte sur la notion de 
culpabilité, Selon les termes mêmes des 
exposés des motifs, on voulait châtier 
les coupables et sauvegarder les inno- 
cents. 

L'ordonnance du 30 septembre, 1944 
avait pour objet de déterminer Jes mesu- 
res conservatoires destinées à permellre 
à la presse de la libération de paraître, 
en évitant qu'ele ne se trouve en con- 
currence avec des journaux ayant paru 
sous l'occupation. 

Je rappelle que ces mesures conservæ 
toires comportaient la suppression des en- 
treprises ayant publié des journaux sous 
l'occupation, la mise sous séquestre de 
leurs biens et l'interdiction temporaire 
du titre, interdiction rendue définitive par 
da loi du 17 février 1945. 

Cette ordonnance à caractère ménal, fon- 
dée sur la notion de cuipabilité, a cté 
complétée et étendue, l’année suivante, 
par l'ordonnance du 5 mai 1945 qui faisait 
retomber — fait nouveau dans la légis- 
lation française — Ja culpabilité des per- 
sonnes phyeiques, et les conséquences 
qu'elle entraîne, sur des personnes mo- 
Tales 

Jusqu'à cette époque, et l'ordonnance 
de mai 1945 comprise, le rassemblement 
des gauches républicaines ne pouvait que 
s'associer aux mesures prises, car elles 
étaient fondées sur la notion indiscutable 
de culpabilité, Avec la loi du 11 mai 1946, 
nous avons vu intervenir d'autres notions. 
Certaines d’entre elles nous paraissaient 
parfaitement légitimes, mais leur apæli- 
cation nous à paru abusive. 

Queïie est k notion qui s'est ajoutée, 
ar ne pas dire substituée, à la notion 
nitiale de culpabilité ? C'était une notion 
très légilime, nécessaire, celle de la dé- 
fense de la presse de Ja Résistance. Il 
n'était question pour aucun d’entre nous, 
en effet, d'envisager que, par suite de 
l'insuffisance des textes existants i] y a 
encore un an, la presse de la libération 
pût se trouver évincée par d'anciens jour- 
baux, qui n'auraient pas manqué d'utiliser 
deur puissance financière et leur capacité 
supérieure de résistance — mais de résis- 
lance dans un particulier — pour 
supprimer les journaux nés de nos efforts 
communs. 

nous est donc apparu nécessaire d’as- 
gurer la défense de la presse de la Ré- 
sistance, Mais nous avons pris une position 
différente de celle de la majorité de l'As- 
gemblée sur les moyens d'assurer cette 
défence. Nous avons pensé que la limite 
de la défense de la presse de la Résistance 
était tracée par le respect des droïts des 
innocents, C’est pourquoi la loi du 11 mai 
4946 nous est apparue inacceptable. 

Je parle des innocents désignés par la 
justice et je ne pense pas que quelqu'un, 
dans cette Assemblée, puisse prétendre 
que la discrimination entre les innocents 
et les coupables puisse se faire autrement 
que par les tribunaux. 


M, Charles Lussy. La loi erée le délit! | 


M. Leenhardt, La discrimination est faite 
par les tribunaux, mais non par les com- 
missaires du Gouvernement. 


M. le général Chaban-Delmas. Je vous 
donne les raisons pour lesquelles nous 
n'étions pas d accord sur la loi du 11 mai, 
car cela présente un intérêt dans l’ensem- 
ble de mes explications. 

M. Francigque Gay. Voulez-vous me per- 
mettre une précision ? 

M. le général Chaban-Delmas. 
tiers. 


M. Francisque Gay. Sur les points de 
droit, on comprendra, je pense, qu'il 
m'est difficile de suivre te 
développée ici par plusieurs de nos collè- 
gues. Mais, sur les points d'histoire, il me 
semble que je n’ai pas le droit de refuser 
d'apporter mon témoignage. 

Il y a eu dans la Résistance, depuis les 
premiers moments où ie problème de la 
a été posé, une absolue unanimité. 

amais il ne nôus est apparu qu'un quel- 
conqu des journaux qui, Sous l’occupa- 
tion, avaient servi de véhicule à la propa- 
gande ennemie et s’élaient faits les com- 
piices, soit de de l'occupant soit de Vichy, 
nuisse échapper à une certaine flétrissure. 
Absolument toutes les mesures qui ont été 
prises, -aussi bien pendant l’occupation 
que dans la suite, ont eu ce caractère de 
généralité. 

Simplement, il est apparu, dans les mo- 
ments qui ont suivi la libération, qu’il y 
avait peut-être une discrimination à faire, 
que peut-être tous les journaux ne de- 


Volon- 


vaient pas être frappés avec une égale sé- 
vérité de la même peine. On à donc sim- 


plement voulu soustraire à la confiscation 
pure et simple un certain nombre de ces 
entreprises. 


M. Fernand Grenier. C'est là tout le pro- 
blème. 


M. Francisque Gay. Tous ont donc été 
frappés, Une ordonnance, qui n'est jus- 
qu'ici mise en cause par personne, à dé- 
cidé qu'aucun journal ne pourra, en au- 
cune circonstance, prétendre reparaître 
sous l’un des titres déshonorés, ; 

Dès lors, comment veut-on que certaines 
entreprises soient en quelque facon auto- 
matiquement autorisées, simplement par 
le jeu de l’article 2 de la loi du 11 mai 
1946 ? Sous quel titre, dans quelles condi- 
tions et de quelle manière ces journaux 
pourraient -ils reparaître ? Certainement 
pas en usant de leur titre. Ce serait une 
singulière novation en matière législative 
que de donner en quelque façon, à une 
société déchue du droit de conserver son 
nom, une autorisation de remaraître, et 
dans queïles conditions ? 

Lorsqu'on parle du législateur, il faut 

enser à celui qui a été le premier. En 
Points. c'était le législateur de la 
Résistance, celui dont ni vous, ni moi, ne 
voulons contester l'intention et la volonté. 
Or, celles-ci étaient formelles. 


M. Fernand Grenier. Et nous élions una- 
nimes. 


M. Francisque Gay. Tous ces joumaux 
devaient être transférés depuis le premier 
moment, depuis la première heure. Au- 
cune des entreprises de presse ne pouvait 
y échapper. 

Cela est si vrai qu'avant même la pro- 
mulgation de la loi du 11 mai, a paru une 
ordonnance-— en novembre 19%4 — qui 
prévoyait la réquisition automatique, sans 
aucune discrimination, des entreprises qui 
n'auraient pas été condamnées par jes tri- 
bunaux. 

Si donc nous voulons essayer de main- 
tenir les droits de la presse de la Résis- 
tance, c'est dans cet esprit qu'il faut re- | 


chercher, une solution. Je ne désespère 
pas que tous ceux qui ont participé à ecs 
luttes finissent par trouver la soulion 
mettant l'application rigoureuse de la loi, 
qu'ait été l'interprétation jusqu'ici 
onnée par quelques cours d'appel. 
plaudissements à gauche, à l'extrême qaw 
che et sur divers bancs au centre.) 

M. Ramarony. Vous n'êtes donc pas d'acs 
cord avec M. Coste-Foret ? (Mouvements 
divers à gauche et au centre.) 

M. Alfred Coste-Fieret. J'ai simplemen] 
interprété la loi, alors que M. Fran:isque 
Gay a fait de l’histoire. 

M. le président. Je vous prie de now 
veau, messieurs, d'éviter les interpellé 
tions de collègue à collègue. 

M. le général Chaban-Delmas. M. Frark 
cisque Gay me permettra de lui répondre 
en me plaçant sur le terrain même où il à 
jugé bon d'intervenir, celui de la Résis« 
tance. 

Je pense, monsieur le président Francis 
que Gay, que vous ne me tiendrez pas ri 
gueur du fait que, pendant ces quatre and 
nées d’occupalion, je ne me sois pas 04 
cupé de presse, Mais vous savez qu'il y 
avait aussi d’autres tâches à accomplir et 
que, poûr ma part et comme beaucoup de 
mes amis, je les ai accomplies ave: toute 


longés sur certains bancs à gauche. 
Applaudissements à droite.) 


M. Francisque Gay. Je crois que rien 
dans ce que j'ai dit, n'a pu paraître récla 
mer une sorte de priorité pour la pressé 

M. le général Chaban-Delmas. Je voulais 
dire par là que nous avions des intentions 
communes, “ 

Ces intentions” communes,” €n daissan 
de côté aussi bien les questioùs de press 
que les questions militaires, élaient 4 
libérer le territoire, de l'occupant d'abord{ 
puis des séquelles d'un régime antésieus 
à la gucrre elle-même, qui nous paraisi 
saient menaçantes pour l'avenir de la Rés 
publique. 

Vous vous rappeiez certainement 
dans la clandestinité, nos moyens de tra 
vail, je dirai même nos moyens de rét 
flexion, étaient très largement insuffl 
sants; et ce n’était pas notre faute. Nous 
avons, à cetle époque, dans tous les do- 
maines, dans le domaine de la pressé 
comme dans les autres, pris non pas deg 
décisions, mais des -déiibérations desti« 
nées à tracer la route de l’avenir, Il est 
fatal qu'après deux ans et demi, certai« 
nes de ces délibérations, qui avaient eu 
lieu sous la menace de l'ennemi, dans un 
inconfort intellectuel total, soient maintes 
nant, non pas à abandonner, mais à revi« 
ser pour une meilleure application. Le 
cours même de l'existence fait apparaître 
tous les jours que si, à certain moment, 
certaines conceptions wparaissent absolux 
ment inattaquables, par la suite d’autres 
éléments du problème, ignorés lors de la 
délibération initiale, peuvent les faire ap- 

araître moins absolues. (/{nterruplions à 
gauche.) 


M. Pronteau, C’est une question dé 
confort, \ 


M. le général Chaban-Delmas. J'ai par!6 
de confort intellectuel, et j'en ai manqué 
autant que vous, depuis le 18 juin 1940. 

Par conséquent, je ne suis pas choqué 
par le fait qu'ayant décidé dans la clan- 
destinité du transfert général des biens de 
toutes les entreprises ayant édité des 
journaux, nous soyons maintenant à nous 
demander s'il n’est pas nécessaire d’ap- 
porter des amodiations, et des amodias 
tions sérieuses, à cette décision initiale, 
car avec ke temps nous avons vu appar 
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raiître - de nouveaux éléments d'appréeia- 


tion qui sont très exactenrent synthétisés 
par la défense des innocents. 


M. Kriegel-Valrimont. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. le général Chaban-Delmas. J'aimerais 
qu'il me soit permis de poursuivre mon 
exposé. Mais si vous tenez à retarder le 
débat. 

M. Kriegel-Valrimont. Je ne tiens pas 
à retarder le débat, mais je veux faire 
une mise au point. 

Vous avez dit que, dans un inconfort 
qui résultait de la situation dans laquelle 
on se trouvait dans la Résistance, les dé- 
cisions prises l'ont été au hasard, si elles 
l'ont été unanimement. Je ferai deux oh- 
servations, La première, c'est qu'il y avait 
également des désaccords, mais que les 
décisions prises par la Résistance et Far 
ses organismes étaient des décisions inter- 
venues de sérieuses études et de 
mû;es délibérations. 

D'autre part — et ce sera ma seconde 
observation — je noterai que, tant en 
matière militaire qu’en matière de presse, 
et en bien d'autres encore, comme le 
prouve le programme du conseil national 
de la Résistance, le seul tort a été, me 
semble-t-il, de ne pas s’en tenir à celte 
volonté unanime qui a réuni tous les bons 
Français pour mener le combat, d'abord 
our la libération, ensuite pour la recons- 
ruction. 

Je regrette qu’on invoque aujourd'hui 
le souvenir de la Résistance pour essayer 
de jeter quelque discrédit sur celle union 
ui, si on l'avait respectée, en matière 
de presse comme en tant d’autres, per- 
mettrait de résoudre les problèmes qui 
se posent devant nous. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le général Chaban-Delmas. Monsieur 
Kriegel-Valrimont, si le sentiment vous est 
venu, d’après ma réponse à M. Francis- 
que Gay, que j'avais l'intention de jeter 
le moindre diserédit sur la Résistance, 
c'est sans doute une pensée qui vous à 
été personnelle et qui vous est venug du 
fait que je me suis peut-être mal exprimé. 
Mais je ne crois pas que, sur les bancs 
de notre Assemblée, vous ayez été suivi 
dans cette interprétation de mes paroles, 
au demeurant respectueuses de ce qui à 
été la Résistance. 

La question de savoir si les décisions 
prises dans la clandestinité, dans tous les 
domaines, étaient ou non respectables, ne 
se pose pas. Mais la question de savoir 
si ces décisions étaient valables dans 
l'éternité, et sans aucun besoin ultérieur 
de rectification, se pose sérieusement 
comme elle se pose, je le répète, pour 
toutes les décisions humaines qui ne peu- 
vent prendre en considération qu’un cer- 
tain nombre d'éléments, les éléments du 
moment, les éléments des circonstances. 
Cela ne met en cause ni la bonne foi ni 
la respectabilité de ceux qui les repren- 
ment, mais cela explique que ces déci- 
sions soient appelées, dans la suite, à être 
modifiées. Je n’ai pas voulu dire autre 
chose et je crois que c’est le langage du 
bon sens. 

Par conséquent — ce n’est qu'ici que je 
reprends le cours de mon exposé; je m'en 
excuse auprès de l’Assemblée, mais elle 
conviendra que ce n’est pas ma faute — 
la loi du 11 mai nous est apparue inaccep- 
table car elle aboutissait à frapper des in- 
nocents. = 


M. Fernand Grenier. Ce n’est pas exact, 
M. le général Chaban-Delmas. Elle les 
n parlant d'innocents, je fais allusion 
aux entreprises ou aux hommes qui ont 


été acquitlés par les tribunaux. Tant que 
nous serohs en République, ceux-là de- 
vront être considérés comime innocents. 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche. — Applaudissements à droite.) 

M. Fernand Grenier, y à une diffé- 
rence entre les entreprises qui tombent 
sous le coup de la loi: les unes sont confis- 
quées et les autres transférées. 

Nous ne pouvons pas laisser dire qu’il 
s’agit d’une loi de spoliation. 

M. le général Chaban-Delmas. J'y viens, 
monsieur Grenier. 

M. Charles Lussy. Il y à aussi les erreurs 
judiciaires. 

M. Triboulet. Ce n'est pas à vous de les 
réformer. 

M. Giacobbi, Ceux qui en ont bénéficié 
n’en sont pas moins juridiquement inno- 
cents. 

Je m'étonne, monsieur Lussy, qu'un ju- 
riste de votre qualité puisse suggérer le 
contraire. 


M. Charles Lussy. Je pense, monsieur 
Giacobbi, à une « erreur judiciaire » où 
il s'agissait d’un homme que les tribunaux 
avaient déclaré coupable. 


M. le général Chaban-Delmas. Je répète 
que celle loi était pour nous inacceptable, 
car elle aboulissait à faire frapper des in- 
nocents ou, si vous le préférez, des inno- 
centés par la justiée, ce qui, en Républi- 
que, est la mème chose. 

Au centre. Non! 


M. le général Chaban-Delmas. Mais si. 

Ces innocents étaient frappés d’abord 
dans la forme, d’une manière qui nous pa- 
raissait inacceptable, elle aussi, car c'était 
par une décision administrative qui établis- 
sait une discrimination entre ceux dont les 
biens devaient être transférés et ceux dont 
les biens devaient échapper au transfert. 
En effet, l’article 2 a ouvert, qu'on le 
veuille ou. non, un droit d'option pour le 
minisire. 

Cela est si vrai que tous les ministres 
chargés de l'information qui se sont suc- 
cédé — et on ne peut pas dire que le ras- 
semb'ement des gauchés ait innové en la 
matière, puisque M. Pierre Bourdan est le 
dernier en date de ces ministres — que 
tous les ministres, done, qui se sont suc- 
cédé à ce poste, ont délivré des autorisa- 
lions en faisant jouer l’article 2 de Ja loi 
du 11 mai 1946, qui permettait précisé- 
ment au Gouvernement de faire échapper 
au transfert celles des entreprises de 
presse qu'il jugeait ne pas devoir le subir. 
nl y a mêfte eu un cas où un ministre de 
l'information, qui siëgeait alors et qui 
siège encore sur les bancs du groupe du 
mouvement républicain populaire, a pris 
la peine de spécifier, par une lettre parti- 
culière au directeur du journal, que l’auto- 
risation de fonctionner qu'il donnait à son 
entreprise était précisément destinée à 
faire échapper au transfert les biens de 
l’entreprise innocentée, et cela en vertu de 
l’article 2 de la loi du 14 mai 1946.” 

Par conséquent, il s’agit là de précisions 
et de faits qui ne permettent pas le doute. 

Pour nous, ces innocents frappés en 
vertu d'une discrimination administrative 
l’étaient à la fois matériellement et mora- 
lement. 

Us étaient frappés matériellement en ce 
sens que le transfert s’effectuait dans des 
conditions financières inadmissibles. 

L'autre jour, M. Foniupt-Esperaber a 
parlé de cette indemnité sur laquelle vous 
vous fondez, je pense, monsieur Grenier, 
pour dire qu'une différence était faite 
entre innocents et coupables, puisque les 
+ uns étaient confisqués et les autres expro- 


priés. 


Or; au sujet de cette indemnité, M. Fon- 


lupt-Esperaber a déclaré — ce n'est pas 
moi qui le Jüi ai fait dire et personne 
dans l'Assemblée n'a protesté — qu'eilà 


avait été fixée à un taux tel qu'il devait 
correspondre à environ 10 p. 100 de la vas 
leur réelle des biens. 

Je puis done parler de époliation; sous 
traire 90 p. 109 du montant d’une indem- 
nité, cela me parait en effet assimilable 4 
une spoliation., (Applaudissements sur cers 
tains bancs à gauche.) 


Mme Madeleine Braun. La proportion 
dont vous faites état est arbitraire. 


M. le général Chaban-Delmas. En ce qui 
concerne les innocents frappés non plus 
matériellement, mais moraïement, il y aus 
rait beaucoup à dire et je m'en gardera, 
pour ne pas allonger ce débat. 

Je dirai seulement que lorsqu'une entre 
rise — et une entreprise, ce sont des 
\ommes — lorsque des hommes, done, 
sont innocentés par les tribunaux de leur 
pays, ils peuvent se juger frappés injus- 
tement lorsqu'ils se trouvent évincés de 
leurs biens. L'opinion publique de leur 
ville ou de leur village pensera toujours, 
en dépit d'une décision de justice, qua 
s'ils ont été évincés de chez eux, c'est 
probablement parce qu'ils avaient quelque 
chose à se reprocher. 

Telle n’est pas la suite normale qué 
nous estimons devoir être donnée aux sens 
tences de justice. 

Et puis, il y avait également une eutrd 
raison pour laquelle nous nous sommes 
élevés contre le vote de la loi du 11 mai 
1946 : c'était l'existence d’un cerlain 
risque que vous n'avez peut-être pas biet 
défini, mais au sujet duquel, certaine 
ment, les uns et les autres, nous sommes 
très attentifs. 

Ce risque était de voir la position mo 
rale de la présse de la Résistance dimi- 
nuée, dans L mesure où la loi du 11 mai 
1946 permettait de prétendre que celte 
presse de la Résistance cherchait à 
réaliser, pour elle et à son profit, celle 
jonction dans la même main du titre et 
des imprimeries, jonction que nous avions 
dénoncée dans h clandestinité et que 
vous-même, monsieur le président Gay, 
vous aviez dénoncée avec une force pars 
ticulière. comme l’un des éléments cons- 
titutifs de la pourriture de Ja preese 
d'avant guerre. 

Voilà une raison pour laquelle nous 
n'avons pas -pu admettre cette loi du 
{4 mai, qui nous paraissait « une loi d’'exe 
propriation pour cause d'utilité privée », 
selon la parole d'un homme qui n'est pas 
présent à cette séance, mais dont Ja voix 
plus é'evée et plus autorisée que 14 
mienne a retenti jusqu'au fond du: pays, 
et auquel je vous demande l'autorisation : 
de rendre aujourd’hui l'hommage qui lui 
est dû. (Applaudissements sur certains 
bancs à 

IL lui a été répondu, à l'époque, qu'il 
ne s'agissait pas d'une exproprialion pour 
cause d'utilité privée, mais d'une sorte 
d’expropriation pour cause d'utililé publi« 
que, et, d’ailleurs, que le transfert des 
biens se faisait, non pas en faveur des 
journaux de la libération, mais en faveur 


d'une entreprise nationaie qui est la 
S. N, E. P. 
Malheureusement pour eette thèse, 


M. Gaston Deflerre, à la derniére séance 
consacrée à ce débat, a déclaré, lorsqu'il 
a été question de la $S. N. E. P., que cette 
société n'était qu'un organisme transitoire 
et que ce n'était pas en faveur de la 
S. N. E. P, que les transferts avaient été 
révus, mais bien, en définitive, en faveur 


es journaux. 
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Les craintes que nous avions exprimées 
lors de la discussion de la loi du 11 mai 
se sont révélées fondées. Nous nous trou- 
vons bien en présence d’une expropria- 
tion pour cause d'utilité privée, atteignant 
des entreprises et des hor mes innocentés 
par les tribunaux, Par conséquent, nous 
sommes plus forts aujourd'hui pour dire, 
avec le recul du temps et l'expérience ac- 
quise, que nous avions raison de redouter 
que l'on ne puisse accuser — injustement, 
j'en suis sûr — Ja presse de la Résistance, 
qui pourtant, comme la femme de César, 
ne doit pas pouvoir être soupçonnée. 

On peut accuser et l’on accuse la presse 
de la Résistance de chercher à réaliser 

our son profit malériel des opérations 
fi permettant de joindre les imprimeries 
au titre. 

M. Charles Lussy. Je suppose que vous 
protestez contre ces allégations. 

le général Chhan-Delmas. Crovez 
bien, monsieur Lussy, que je déplore 
comme vous ces atlaques que je sais 
injustifiées, mais je dois reconnaître que Ja 
Hg du {1 mi a rendu ces critiques possi- 

Mme Madeleine Braun. Parce que l’on y 

W. Charles Lussy. Il s'agit d'une dévolu- 
tion de biens à l'Etat, 

M. le général Ghaban-Delmas. M. Gaston 
Defferre a dé’laré lui-même, à la place 
méme où se trouve M. Leenhardt — de 
pourrais vous citer le passage exact de 
cette déclaration — que €e n’était pas une 
déxolution à l'Etat, ni directement, ni par 
la S.N.E.P., que tous les biens des entre- 
prises = devaient être remis à la 
S. N. E. P. et cet organisme temporaire 
et transitoire était destiné simplement à 
faciliter la passation des biens aux nou- 
weaux organes. 

M. Charles Lussy. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. le générai Chaban-Delmas. Volonticrs. 


M. Charles Lussy. Je m'excuse de vous 
interrompre à nouveau mais je ne peux 
vraiment pas laisser prêter à mon ami 
Gaston Defferre une attitude qui n’a jamais 
été la sienne et qui, du reste, est tout à 
fait contraire à l'esprit de la loi. Car, en 
fait, nous sommes quelques-uns ici pour 
qui cette loi est terriblement claire ! 

La loi mg er à la dévolution à la 
S.N.E.P. des biens des entreprises de 
presse ayant servi à divers journaux qui 
ont paru à certain moment. 

La loi dispose qu'il y aura confiscation 
dans un cas, expropriation dans l’autre. Il 
n’y a aucune dévolution directe au bhbé- 
néflice des journaux auxquels vous faites 
allusion, à moins qu'ils ne deviennent les 
acquéreurs de ces biens qu'ils auront 
achetés après expertise à la société natio- 
nale des entrepr.ses de presse. 

Par conséquent, c’est déformer le ca- 
raclière de la loi et c'est engager à l'égard 
de la presse de Ja résistance une attaque 
qui n'est certainement pas dans votre es- 
rit, que de prêter à mon ami Gaston Def- 
erre, qui a été à l'origine de cette loi, 
d'abord comme parlementaire, ensuite 
comme membre du Gouvernement, une 
attilude qui, je vous l'affirme, n'a jamais 
été ja sienne. Celle-ci était, au contraire, 
conforme à l'esprit de la loi telle que je 
viens de le définir. 

Je pense que même les collègues avec 
lesquels je pouvais être tout à l'heure en 
désaccord partageront, sur ce point, ma 
manière de voir, car il ne peut pas 
avoir d'autre interprétation de la 1 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le général Chaban-Delmas. Monsieur 
Lussy, je précise que lors de la discussion 


de la loi du 11 mai 1946 nous avons attiré 
l'attention de l'Assemblée sur le risque 
que présentait une opération qui avait 
elle-même les apparences d'une expropria- 
tion pour cause d'utilité privée. 

Il nous a été répondu qu'au contraire il 
s'agissait d’une expropriation devant jouer 
en faveur de l'organisme d'Etat en cours 
de création, c'est-à-dire de la Société na- 
tionale des entreprises de presse. 

Lorsque, au cours du dernier débat, la 
question de la Société nationale des entre- 
prises de presse a été posée, incidemment 
et par un biais, il a été dit, par contre, 
que la Société nationale des entreprises de 
presse allait devenir une sorte de ms. À 
tacle définitif des imprimeries. Je signale 
que le fait de concentrer lies imprimeries 
en une seule main est incompalible avec 
le maintien de la liberté de la presse, 
principe que nous sommes tous résolus à 
sauvegarder. 

M. de Moustier. D'accord. 

M. le général Chaban-Delmas. M. Gaston 
Deflerre, parlant en connaissance de 
cause, puisqu'il était ministre de l'infor- 
mation lors de la discussion et du vote 
de la loi du 11 mai 1946, a déclaré que 
celle-ci prévoyait la vente de ces imprime- 
ries par la Société nationale des entrepri- 
ses de presse, ce que vous venez de confir- 
mer. 

M. Charles Lussy. Ou leur location. 

M. le général Chaban-Delmas. Quand on 
considère que la Société nationale des en- 
treprises de presse rachète ces imprimeries 
à raison de 20 p- 100 de leur valeur — 
j'avais dit tout à l'heure 10 p. 100, mais 
je modifie ce pourcentage pour éviter tout 
arbitraire — et qu'elle sera à même de les 
revendre à un prix beaucoup plus proche 
du prix réel, on est conduit à conclure 
ou bien’ que cette vente aux journaux de 
la Résistance se fera au prix réel, et l’on 
assistera alors à une escroquerie d'Etat 
d'envergure, ou bien que la vente ne se 
fera sn au prix réel, et ce sera alors, au 
bénéfice des journaux de la Résistance, 
une autre escroquerie. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et à droite.) 
Charles Lussy. C'est une interpréta- 
ion 

M. le général Chaban-Delmas. Mais non, 
monsieur UE c’est la réalité, une réa- 
lité basée sur des chiffres. - 

M. Charles LuSsy. Vous interprétez la loi 
comme les tribunaux le font. 

M. le général Chaban-Delmas. C'est 
à mon honneur, en attendant que le Par- 
lement la modifie. + 

M. Charles Lussy. Nous nous efforçerons 
de la modifier. 

M. Giacobbi. L'exposé des motifs de la 
loi précise que le but recherché est de fa- 
ciliter, par l'intermédiaire d’une société 
nationale temporaire, le transfert des biens 
des entreprises anciennes aux nouvelles 
sociétés. 

M. Charles Lussy. Evidemment. Je n'ai 
pas dit le contraire. 

— Giacobbi. Alors, nous sommes d'ac- 
cord. 

M. Chartes Lussy. Mais qu'il y ait vente 
ou location, l’opération n'a pas le sens 
qu'a dit M. Chaban-Delmas; 1l s'agissait, 
là encore, d'une interprétation. 

M. le président. Monsieur Lussy, veuillez 
ne plus interrompre l’orateur. 

M. Charles Lussy. Je m'excuse, monsieur 
le président. 

M. le général Chaban-Delmas. Mon- 
sieur Lussy, permettez-moi de répéter 
qu'il ne s’agit pas d’une interprétation, 
mais de faits. Quand nous constatons que 


les biens sont achetés par la S. N. E. P. 
un ceriain prix et qu'ils peuvent être ven- 
dus ensuite à un prix dix fois plus élevé, 
il est absolument impossible de nier qu'il 
y a là une véritable escroquerie, qui bé- 
néficie à l'Etat si ces biens sont vendus à 
leur prix réel, ou à la presse de la Résis- 
tance, s'ils ne sont pas vendus à leur 
prix réel, et nous n’y pouvons rien! 

M. Charles Lussy. Et nous voilà com- 
plices d'une escroquerie ! 

M. le général Chaban-Delmas. C’est préci- 
sément cela qu'il est nécessaire d'éviter. 
Je ne parle pas des biens des coupables, 
des entreprises condamnées, où la confis- 
cation est pure et simple. C’est parfait, 
c’est no Mais où les choses ne vont 
plus, c’est lorsque vous devez à des inno- 
cents des indemnités justes, et que vous 
leur versez des sommes ridicules. On joue 
alors sur des différences, et jouer sur des 
différences, c'est du « margoulinage », je 
n’y peux rien. 

Si la loi nous est apparue, à nous, inac- 
ceptable, à d’autres, et c’est là, je crois, 
la preuve de son obscurité et des incerti- 
tudes qui s’en dégagent, elle est apparue 
peu convaincante. 

C'est ainsi, par exemple, que le mouve- 
ment républicain populaire, si mes souve- 
nirs sont exacts, s’est abstenu, dars son 
ensemble, sur le vole. 

Quant à l'application, nous l'avons vu, 
elle a pâti de cette obseurité du texte. Il 
nous à été pénible d'assister au transfert 
des biens d’un certain nombre d’entre- 
prises jugées innocentes. Nous avons ce- 
pendant parfaitement admis cette applica- 
tion de la loi. Ce faisant, nous nous som- 
mes simplement inclinés devant la ma- 
jorité, c'est-à-dire que nous avons agi, 
je pense, uniquement comme peuvent agir 
des républicains. 

La loi du 28 février 1947, qui a suppri- 
mé l'autorisation préalable, est venue 
créer une situation nouvelle qui n’à fait 
qu’obscurcir la loi du 11 mai 1946. 

M. Fernand Grenier. Elle n’était pos obs- 
cure pour vous! Vous saviez bien ce que 
vous faisiez! 

M. le général Chaban-Delmes. Nous nous 
sommes trouvés en présence de deux 
thèses. La première a un contenu variable, 

uisque M. Grenier pense que la loi du 

1 mai 1946 n’a ouvert aucun droit d’op- 
tion au ministre, et que le futur anté- 
rieur de l’article 2 se rapportait seulement 
à trois cas d'espèce bien précisés. 

M. Fernand Grenier. Mais oui! 

M. le général Chaban-Delmas. … et que 
M. Lussy, au contraire, associé à M. Gre- 
nier pour demander l'application de la loi 
selon leur interprétation, et c’est leur 
droit, pense que des autorisations ont pu 
jusqu’au 28 février dernier, aux 

iens de certaines entreprises d’échapper 
au transfert, M. Lussy a exprimé cette 
opinion dans sen intervention d'il y a 
quinze jours. 

En face de cette thèse, il y avait celle- 
ci: puisque ce qui n’a pas à être autorisé 
spécialement est permis, la suppression de 
l'autorisation gréaiable entraînait le droit 
de fonctionner pour toutes les entreprises 
qui n'avaient pas été condamnées... 


M. Fernand Grenier. C’est là qu'est votre 
astuce | 


M. le général Chaban-Delmas. et 


ar conséquént, il n’était plus possible 

’opérer leur transfert. 

Monsieur Grenier, je m'adresse à vous, 
car vous êtes l’interpellateur, et c’est vous 
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Va 


Vous avez trouvé um caractère choquant | 
à la deuxième thèse, mais il n’est pas plus | 
choquant: que celui que nous avons trouvé 
à là première thèse, qui est la vôtre. | 

Tous ensemble, nous nous sommes 
trouvés devant une difficulté à interpréta- | 
tion de la loi. Comme certains orateurs | 

i m'ont précédé l'ont déjà dit, l'inter- 
prétation. de la loi incombe aux tribunaux. 

M; Charles Lussy. Dans l'esprit du légis- 
lateur. 

M. le général Chaban-Deïmas. Six tribu- 
naux ont interprété la loi; trois tribunaux | 
de première instance et {rois cours d'appel 
ont émis trois jugements et trois arrêts. 

Seuls les arrêts font jurisprudence, puis- 

taterviennent pour réformer où Con- 

rmer les jugements. Or, les trois arrêts 
sont dans Je sens de la deuxième thèse, 
c’est-à-dire la nôtre. 

De même que nous avons accepté l'ap- 
plieation d'une loi qui nous paraissait in- 
acceptable, mais qui était la loi, c’est-à- 
dire l'expression de la majorité, et qui 
s'imposait à nous, quelque pénibles que 
uissent en paraître les conséquences, de 
a même manière nous nous disons aujour- 
d’hui qu’il n’est pas possible d'envisager 
une seconde que quiconque s’élève contre 
l'application des décisions de justice, et 
que si la loi est sacrée pour chacun des 
citoyens, fussent-ils de la minorité, l’au- 
torité de la chose jugée et le respect de 
là décision de justice sont également sa- 
crés pour tous les citoyens, même lors- 
wils estiment qu'ils sont lésés et que la 
déciéion de justice est malencontreuse. 

Et lorsque ces citoyens se trouvent être 
des représentants du peuple au Parlement, 
nous sommes d'accord, je crois, pour dire 
qu’il leur appartient. de faire une nouvelle 
Joi qui remédie dans l'avenir à ce qu’ils 
peuvent considérer comme étant des erre- 
ments des tribuanux. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

Nous ne pouvons pas, par conséquent, 
envisager que puisse être mise en ques- 
tion la situation créée par la ïoi du {1 mai 
1946 et la loi du 28 février 1947, et con- 
frmée dans trois cas particuliers par des 
jugements de cours d'appel. 

Si par malheur, en effet, l’Assemblée 
inelinait vers la contestation ou la néga- 
tion des décisions de justice, nous sericns 
obligés d’en tirer les conséquences qui 
s’imposeraient. Je ne veux pas par là faire 
allusion seulement à une participation ou 
à une non participation au Gouvernement, 
qui sont des questions secondaires au 
regard de tels principes, quelle que soit 
la gravité de l’heure. Nous tenons absolu- 
ment à ce que notre représentation au 
Gouvernement ne soit pas une représen- 
tion d’automates obéissant au sein du mi- 
nistère à des consignes précises venues du 
groupe parlementaire. Nous tenons, au 
contraire, à ce que notre représentant soit 
libre de ses mouvements, et nous nous 
en remettons à sa conscience comme il 
s’en remet à la nôtre. (Applaudissements 
Sur certains bancs .à gauche et à droite.) 

Nous croyons que c'est cela la Répubhli- 
que, et si par un véritable malheur, non 
pas, je le répète, pour l'existence du mi- 
nistère, si précieuse soit-elle, mais pour 
l’ordre républicain, l’Assemblée décidait 
de revenir sur l'application de la loi et 
sur l'interprétation des tribunaux, alors 
I dis que tous les républicains verraient 

réunies les conditions de la dictature 
collective dont nous ne voulons pas plus 
que de la dictature personnelle. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Fernand Grenier. Alors, ceux qui ont 


voté la loï n’ont pas le droit de demander 
qu'on l'apnlique 


M. Charies Lussy. C'est: en invoquant 
aiusi: l'autorité de læ chose jugée que par- 
laient les nationalistes au moment de 
l'affaire Dreyfus! (Applaudissements à 
gauche et à. l'extrême gauche.) 

M. le général Chaban-Delmas, Je pour- 
rais, monsieur Lussy, vous répondre, mais 
nous n’en finirions pas. 

Je crois. préférable que nous essayions 
d'aboutir à une solution positive, Nous ne 
sommes pas figés, nous ne demandons pas 
du tout au Par.ement le maintien du statu 
quo. Nous ñe demandons pas, je le répète, 
que Pon s’en tienne aux textes actuels et 
à des interprétations judiciaires qui, très 
probablement, se muitiplieront dans le 
même sens. 

Nous ne demandons pas cela, ce qui vous 
donne la preuve, je pense, de notre bonne 
volonté et de notre sincérité. 

D'ou partons nous ? De l'application de 
la loi du 11 maï 1946, c’est-à-dire des trans- 
ferts réalisés et des autorisations délivrées. 
Et. celà, jusqu’au 28 février 1947. 

Depuis cette date, trois arrêtés de cours 
d'appel sont intervenus chacun dans un cas 
particulier. Cela, c’est acquis, et toucher 
tant aux transferts qu'aux autorisations et 
aux déeisions de justice serait faire une 
œuvre rétroættive, et je ne peux à cet égard 

ue m'associer aux paroles de M. Coste- 
Floret. Il ne peut pas être dans les inten- 
tions de l’Assemblée de prendre des textes 
rétroactifs. 

M. Joannès Dupraz. Ce ne serait pas, 
hélas ! la première fois. 

M. le général Chaban-Delmas. Le pro- 
bième, par conséquent, revient à ceci: nous 
voulons éviter le retour de la presse de la 
trahison; nous voulons, d'autre part, dé- 
fendre la presse de la Résistance et nous 
voulons, enfin, faire respecter les droits 
de ceux qui ont été reconnus innocents. 

Voilà, je crois, les termes du problème 
bien posés, et je pense qu'il n’y à pas un 
seul représentant du peuple français, ici 
présent, qui puisse prétendre qu’il ne se 
pose pas ainsi. 

Done, sur les données du problème, nous 

sommes d'accord. 
. Eviter le retour de la presse de la trahi- 
son ? La qua à désigné les coupables. 
Défendre la presse dé la Résistance ? C'est 
ne pas livrer la presse de la Résistance aux 
risques que pourrait lui faire courir, dans 
certains cas, le retour de revenants abu- 
sifs. Nous pouvons, en effet, craindre, et 
nous le craignons tous ensemble, que cer- 
taines entreprises innocentées, si nous en 
restons aux textes actuels et à l’interpréta- 
tion judiciaire actuelle, puissent tenter 
d'étouffer la presse de la résistance lors 
de la reprise de leurs installations, 

M. Fernand Grenier. Il est clair qu'elles 
le feront. 


M. le général Chakan-Délmas., Mais ce 
que nous disons, parce que nous le pen- 
sons, c’est qu'il ne pourrait s'agir là que 
de cas d'espèce, et qu'il serait aussi faux, 
aussi dangereux, de prétendre que Ja 
presse de la Résistance ne court pas et 
ne courra jamais aucun risque de la part 
des propriétaires innocentés retrouvant 
leurs biens, qu’il serait faux et dangereux 
également de prétendre qu’en toute cir- 
constance ces propriétaires présenteront 
une menace précise pour la presse de Ja 
Résistance. 

Nous le répétons, il ne s’agit que de cas 
particuliers. 

Cette défense de la presse de la Résis- 
tance me paraît devoir résider d’abord 
dans la garantie, pour elle, d’être impri- 
mée dans des conditions commerciales nor- 
males et d’être à l’abri d’une éviction des 

, qui n'aurait pas simplement 


jour: fondement: le non-payerment de leurs 

ures, ces factures devant être, naturel. 
lement, établies selon des tarifs bien déter- 
minés: et qui ne sauraient, en: aueune ma- 
nière, supérieurs, si. vous le voulez, 
aux tarifs fixés par la S. N. E. P. 

Voilà, je crois, des conditions permet- 
tant, à la fois, de défendre la presse de la 
Résistance et les droits de la presse inno- 
cente. 

M. Francisque Gay. Vouiez-vous me per- 
mettre une mise au point, monsieur Cha- 
ban-Delmas ? 


M; le général Chaban-Delmas. Je vous 
eu prie. 

M. Francisque Gay. Je vous demande 
très instamment, lorsque vous par:ez de 
cette presse, de ne pas employer l'expres- 
sion « presse innocente », (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche), parce que 
vous heurtez ainsi un sentiment qui fut 
commun à tous ceux qui, dans la Résis- 
tance, s'étaient consacrés à l'étude du pro- 
blème de la presse. Après l’autre guerre, 
personne n'aurait posé la question de sa- 
voir s’il convenait d'autoriser La Gazette 
des Ardennes. Pendant cette guerre, nous 
n'avons pas davantage admis que les huit 
cents Gazelte des Ardennes puissent ja- 
mais reparaitre sous leur titre. Et une 
ordonnance x définitivement  proscrit 
l'usage des titres compromis. 

N'est-ce pas une véritable pénalité qui 
atteint ainsi la totalité de la presse de 
l'occupation ? Le législateur a formelle- 
ment prescrit que, quoi qu'il arrive, tous 
ces oem - ne pourront jamais retrou- 
ver l'usage de leur titre. 

Parlez, si vous voulez, de presse acquit- 
tée, mais n’utilisez pas l'épithète « inno- 
cente ». (Applaudissements à gauche, à 
l'extrême -qauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. de Moustier. Est-ce que La Croix était 
un journal innocent ? 


Francisque Gay. Avant que La Croix 

ait été jugée et acquittée, la Résistance 
unanime avait rendu hommage aux servi- 
ces qu’elle avait- rendus aux patriotes. 
(Protestations à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

IL en fut de même pour d’autres jour- 
naux, à Lyon, à Clermont, à Limoges 
— tels que Le Figara ou La Montagne — 
qui, d’un accord unanime, furent autorisés 
à reparailre, et sous leur titre. 

Maïs qu’on ne vienne pas nous dire au- 
jourd’hui que tous les journaux que les 
tribunaux, pour quelque raison que ce 
soit, ont acquittés ou pourraient, dans la 
suite, acquitter, et particu'ièrement La Dé- 
pêche de Toulouse, auraient parei!lement 
joué le doubl® jeu en faveur de la Résis- 
ance, 

Quelle que soit la décision des tribu- 
naux, je m'en tiens au jugement de la 
conscience de la Résistance unanime. (Pro- 
testations à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. de Moustier. Vous n'ètes pas juge et 
vous n'avez par le droit de parler seul au 
nom de la Résistance. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Il y à des tribunaux en France. Votre 
aflirmation est monstwueuse, Elle n’est ni 
légale, ni chrétienne! ({nterruptions aw 
centre, à gauche et à l'extrême gauche.) 

M, Pierre André, Quand un jugement 


vous est favorable, vous l’acceplez. Dans 
le cas contraire, vous le rejetez| 


M. Francisque Gay. Avec la permission 


de l’orateur, je voudrais dire et répéter 


qu’il est incontestable que la Résistance 


unanime a fait une telle discrimination et 
qu'à ce moment-là je n'ai connu, ni à 
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droite, ni à gauche, un seul résistant qui 
n'ait admis la dégitimité de cette dis- 
tinction. 

On ne posait pas le probième, ni à Lyon 

ur Le Progrès, ni à Clermont pour La 

ontagne, ni à Limoges pour La Croir. 

Mai: je puis bien dire que les résistants, 
appartenant cependant à des famil'e; pe- 
litiques parfaitement différentes, n'ont ja- 
mais accepté d'assimiler le cas de La De 
pêche de Toulouse à ceux des autres 
Journaux qui, courageusement, s appli- 
quaient à tromper la vigilance de ja cen- 
sure de Vichwy. 

Je ne me souviens pas que, pendaat les 
ut de l'occupation, un seul résistant ait 
enté de justifier le journal de Toulouse. 

J'ai entendu, à Toulouse même, le 1é- 
moisnage de ses rédacteurs, Jamais, à au- 
eun moment, ceux qui ont été « dans le 
coup » n'ont eu une hésitation. 

La Dépêche de Toulouse mellait mème 
quelque empressement à suivre les consi- 
gnes de Vichy et à offrir un support à la 
ropagande allemande, Si, en raison de 
événements, les tribunaux n’ont 
as voulu prononcer la confiscation des 
nous ne pas, pour autant, 
qu'on puisse jamais proclamer « inna- 
cent » un tel journal, 


M. Baylet, M. Chaban-Delmas me per- 
met-il une observation ? 


M. le général Chaban-Delmas. Je vous 
en prie. 


M, Baylet, Mes chers coliègues, je ne 
veux pas rouvrir un procès à propus du- 
quel je me suis déjà expliqué. Je ferai 
simplement remarquer à M. Francisque 
Gay qu'il ne dit pas la vérité. (Erclama- 
tions au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche) lorsqu'il affirme qu'aucun des 
collaborateurs de La Dépêche de Toulouse 
n'a témoigné des services rendus par ce 
journal. 

J'ai lu ivi ces témoignages. Ce n’est pas 
moi qu'il insulte lorsqu'il les dénie; c'est 
ceux qui furent des résistants incontestés. 


M. Jacques Gresa. La Dépêche a trahi! 


M. Baylet. Non pas, Vous avez vous- 
même reconnu, lors de Ja précédente 
séance consacrée à ce débat, la position 
de Maurice Sarraut. Cet homme a été as- 
sassiné par la milice, à la demande des 
Allemands: qui n'avaient pas l'habitude 
de traiter ainsi ceux qui les servaient, 

Les témoignages sont au dossier. 

Il est facile d'affirmer que des gens ont 
menti. Qu'on m'accuse personnellement 
de mensonge, cela ne me gêne pas, Car 
je suis ici pour me défendre. Ce qui est 
odieux, c'est de porter les mêmes accusa- 
tions contre des morts ou des résistants 
inconstestables, mais qui ne sont pas là 
jour se défendre et dont il est trop facile 

e contester les témoignages. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


M. Fernand Grenier. Que pensez-vous de 
l'application de la loi qui vient d'être 
faite à Orléans en faveur d'un journal qui 
a été acquitté depuis quarante-huit heu- 
res ? 

M. Baylet. Puisque vous évoquez cette 
affaire, permettez-moi de dire que le dé- 
cret et l'arrêté de transfert ont été signés 
avant que le jugement fût rendu. Voilà 
comment se sont passées les choses à Or- 
Jéans, Je suis parfaitement au courant. 

! Je tiens enfin à remercier M. de Moustier 
de sa protestation. Son père élait avec 
moi en déportation, il n’en est pas re- 
venu, Le témoignage de mes camarades de 
déportation m'est le pius cher et il me. 


console de toutes les injustices. (Applau 
dissements sur certains bancs à gauche et 


à droite.) 


M. de Moustier. Quant à moi, je n'ai 
que faire des explications qui ont été 
fournies par M. Francisque Gay. 

M. Francisque Gay, Je n'ai que faire de 
vos observations, 

M. le président. Mes chers collègues, je 
vous prie de voulôir bien, maintenant, 
permettre à M. Chaban-Deïmas de pour- 
suivre son exposé, 

M. le général Chaban-Deimas. Je me per- 
mets seulement de faire observer, mon- 
sieur Francisque Gay, que, chaque fois que 
l'on s'égare dans cette voie qui amène à 
dire que le verdict des tribunaux n'est 
pas suffisant pour trancher de l'innocence 
ou de la culpabilité, on s'expose à tomber 
dans celte sorte de forèt de Bondy — pour 
ne pas dire « de regrettable foirail » — 
où nous venons de nous retrouver égarés. 

Alors que nous avions essayé, les uns 
et les autres de placer ce débat sur ce plan 
élevé qui est celui des principes, pour 
avoir méconnu ces principes un inslant, 
vous l'avez ravalé au rang des discussions 
sordides, (Très bien! très bien! sur cer- 
tains bancs à gauche el à droite.) 

Et si nous avons vu reparaître, à l’ins- 
tant, cette quereile de La Dépêche de Tou- 
louse, qui n'a rien à faire dans ce débat, 
monsieur Francisque Gay, c'est parce que 
vous avez perdu de vue que, lorsque les 
tribunaux ont parlé, les citoyens n’ont plus 
qu'à se taire. (Applaudissements sur cer- 
lains bancs à gauche et à droite. — Pro- 
testations à l'extrême gauche et à sauche.) 

M. Frencisque Gay. Quand un parlemen- 
laire emploie une épithète à contre-sens, 
un autre parlementaire a le droit de le lui 
dire. 

.M. le général Chahan-Delmas, Il appar- 
tient, cerles, à tout Parlement de prendre 
ses responsabilifés, monsieur  Francisque 
Gay. Nous sommes bien d'accord sur ce 
point, 

Notre propogition constructive (Zrclama- 
lions à l'ertrême gauche) tend à éviter, 
à la fois, le transfert automatique et l’im- 
possibilité définitive de transfert. 

Pas de transfert automatique: celui-ci 
nous paraît impossible après la Joi du 
28 février dernier, qui est une loi de liberté 
et qui, si elle se traduisait par un trans- 
fort automatique, serait transformée en 
une loi de contrainte. 

D'autre part, il ne doit pas y avoir d’im- 
possibilité détinitive de transfert, car, pour 
défendre la presse de la résistance contre 
des empièlements possibles, il est méces- 
saire, Cas par cas, quand l'innocence est 
reconnue par Jes tribunaux, d'examiner 
le sort à réserver aux biens immobiliers 
des entreprises innocentées. 

Par conséquent, pour nous, le problème 
se ramène à rétablir le droit d'option de Ja 
loi du 11 mai 1946, qui a été supprimé par 
la conjonction de la loi du 28 février et 
de l'interprétation justement donnée par 
les tribunaux. 

Mais, en demandant le rétablissement de 
ce droit d'option, nous entendons qu’on le 
réglemente avec précision, afin qe nous 
ne nous retrouvions pas plongés dans les 
mêmes débats, dont le moins qu'on puisse 
dire est qu'ils sont douloureux et cruels. 

Si l’Assemblée adopte cette formule qui 
ranime le droit d'option, il faudra envisa- 
ger, soit la restitution des biens aux pro- 
prictaires innocentés — il faudra alors 
grd à cette restitution en ménageant 
es plus sérieuses garanties de l’impres- 
sion des journaux de la libération — soit 
le transfert, qu'il faudra assurer avec le 


| souci de la protection des intérêts des en- | 


treprises innocentées dont les biens seront 
visés. 

En l'occurence, c'est principalement un 
problème financier qui se pose. Nous som- 
mes parfaitement disposés à envisager des 
solutions équitables. Mais c’est un détail de 
mise au point qu'il ne parait pas opportun 
d'aborder dès à présent. 

Reste une u'time question: qui usera de 
cette fossibilité d'option ? Qui décidera ? 

Nous avons regretté — et nous continuons 
à regretter — que la loi du 11 mai 1946 ait 
remis la disposition de ce droît d'option 
au Gouvernement, non pas que nous met- 
tions en cause l’honorabilité, Fimpartialité 
des hommes qui se sont succédé au poste 
de ministre de l'information, mais parce 
que, toutes les fois que l'exécutif est 
chargé d'appliquer une mesure de cette 
nature, il est fatal — et pour chaque cas 
particulier la question se repose — que 
la moitié des intéressés considèrent qu'ils 
ont été victimes d'une décision arbitraire. 

Ce n’est pas entretenir dans le pays un 
climat convenable que de permettre Ja per- 
manence de ces contestations incessantes, 
à l'occasion desquelles les uns et les autres 
s'opposent les arguments les plus contes- 
tables, et qui toutes se terminent par la 
mise en cause, soit de l'autorité gouverne- 
mentale, soit des autorités judiciaires. 

Par conséquent, écartant la solutiôn de 
la décision gouvernementale, nous pensons 
qu'un organisme totalement neutre est né- 
cessaire pour décider des transferts à réa- 
liser dans l'avenir. 

Il ne s'agit pas d'une sorte de jury 
d'honneur, contre lequel nous sommes 
prévenus, et qui reprendrait les décisions 
judiciaires en portant atteinte à l'autorité 
de la ehose jugée, ce que nous ne pouvons 
envisager. 

Il s'agit d’un organisme qui, examinant 
la situation de chaque imprimerie en fonc- 
tion des intérêts à défendre, aussi bien 
ceux des entreprises innocentées que ceux 
de la presse qui y est imprimée, c’est-à- 
dire celle de La Résistance, déciderait — 
et son avis s’imposerait aux autorités ad- 
ministratives — des cas dans lesquels il 
faut transférer et des cas dans lesquels il 
faut restituer. 

J'atire l'attention de l’Assemblée sur la 
nécessité d'aller vite. Le pays n'a que trop 
souffert de la prolongation des délais d'une 
épuration qui était bien nécessaire, et dont 
nous déplorons tous qu'elle n'ait pas été 
plus décisive et plus rapide. 

M. Fernand Grenier. C’est pourquoi nous 
attendons le discours du miuistre. 

M. le général Chaban-Delmas. Ii est inu- 
tile et dangereux d'accroître ce sentiment 
de malaise en prolongeant, dans le cas par- 
ticulier de la presse, ce qui est, en fait, la 
besogne d'épuration. 

C'est pourquoi nous proposerions à l'As- 
semblée de fixer un délai pour l'utilisation 
de ce droit d'option. Certes le temps néces- 
saire, mais pas plus que le temps néces- 
saire! Nous pensons qu'ainsi il est pos- 
sible à la fois de sauvegarder les droits 
légitimes à l'existence de la presse de Ja 
résistance, de préserver l'égalité devant la 
loi, d'épargner les innocents, de châtier les 
coupables selon les décisions de la justice 
et de respecter le principe de la séparation 
des pouvoirs, c'est-à-dire, — c’est notre 
seul but, crovez-le bién, et voilà pourquoi 
j'ai insisté sur la nécessité de ne pas pas- 
sionner le débat ni de mettre en cause des 
imtérêts particuliers — sauvegarder l'ordre 
républicain. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. Je signale à l'Assemblée 
qu'il y a encore sept orateurs inscrits et 
que M. le ministre chargé de l'information 
n'est pas encore intervenu, 
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M. Leenhardt a demandé que l’Assemblée 
soit appelée à se prononcer sur Ja clôture 
de la liste des orateurs. Notre collègue me 
permettra de lui faire observer que le rè- 
glement n’a pas prévu cette procédure. 

fais la clôture peut être demandée à 
tout instant. 

Je ne pense pas qu'elle soit demandée 
dès maintenant, Si j'ai bien compris, en 
effet, M. Leenhardt entend permettre aux 
orateurs inscrits de s’expliquer, afin que 
M. le ministre, pleinement informé, puisse 
répondre à tous. 

Mais l’Assemblée voudra sans doute, vu 
l'heure tardive, renvoyer la suite de la 
discussion à une prochaine séance ? (As- 
sentiment.) 


M. Fernand Grenier. Quand cette discus- 
sion reprendra-t-elle ? 


M. le président. La question sera sou- 
mise, mardi prochain, à la conférence des 
présidents, qui proposera une date. 

C'est la procédure normale. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le prés:dent. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, deuxième séance publi- 
que : 


Vate de la proposition de résolution de 
M. Bocquet et plusieurs de ses coilègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser la répartition des sons et issues de 
meunerie. (N° 984-1510, — M, Caron, rap- 

orteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat.) 


Vote de la proposition de loi de Me José 
Dupuis et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la création, par le département de 
‘la Seine, d’un cadre unique de professeurs 
spéciaux d'enseignement primaire, dans 
lequel seront intégrés les professeurs com- 
munaux en exercice, et habilitant le dépar- 
tement de la Seine à inscrire à son bud- 
get les dépenses du éervice des enseigne- 


- ments spéciaux ainsi créé. (N° 227-1446. 


— M. Eugène Petit dit Claudius, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à assurer un minimum vital à tous 
les aveugles et grands infirmes quelle que 
soit l’origine de leur infwmilé, 479- 
1082. — M. Cordonnier, rapporteur.) (Sous 
céserve qu'il n’y ait pas débat.) 


Vote du projet de loi relatif à la codifi- 
catiog des texies législatifs concernant les 
pensions militaires d'invalidité et les di- 
verses pensions d'invalidité soumises à un 
régime analogue, (N°5 1344-1652, — M. Tou- 
chard, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 


Vote de la proposition de résolution de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rétablir dans le budget de l'office national 
le crédit de 12.500.000 francs accordé pour 
les vacances des pupilles de la nation. 
(N°+ 1322-1670. — Mme Péri, rapporteur.) 


(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 
Eu des ministres à dix questions 
ales. 


Suite de la discussion de l’interpellation 
de M. Lespès sur la politique qu’entend 
suivre Je Gouvernement pour mettre en 
œuvre dans les entreprises nationalisées 
des méthodes de gestion assurant l'effi- 


cacité de leur organisation et l'équilibre 
de leur bilan, conformément à leur carac- 
tère industriel et commercial, pour répon- 
dre aux buts que leur assignait la charte 
de la Résistance. 


Discussion des interpellations: 1° de 
M. André Mutter sur les résultats de la 
conférence de Moscou ; 2° de M. Pierre Cot 
sur la conférence de Moscou, ses résultats 
et ses conséquences sur l'orientation de 
notre politique extérieure; 3° de M. Au- 
guste Lecœur sur les conséquences qu'au- 
ront les accords passés à Moscou avec les 
gouvernements américain et ang'ais en ce 
qui concerne l’approvisionnement en char- 
bon de la France; 4° de M. Paul Reynaud 
sur la situation révélée par l'échec de la 
conférence de Moscou; 5° de M. Jean Cha- 
mant eur l'attitude que le Gouvernement 
compte adopter eu égard à l'évo'ution de 
la situation internationale et sur la pali- 
tique qu'il entend suivre à l'égard des 
pays anglo-saxons. 


I n’y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
La séance est levée. 


(La séance est levée à midit cinquante 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 
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sans , débat d'uhe proposition 

e loi. 


4. — Retrait de l’ordre du jour d’une propo- 
sition de loi. 

5. — Codification des textes législatifs concer- 
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7. — Réponses des ministres à des questions 
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Economie nationale : 
Question de M Antier {no 1): MM. Philip, 
ministre de l’économie nationale; Antier. 
Intérieur : 
Question de M. Berger (no 2): MM. De- 
preux, ministre de l'intérieur; Berger. 
Question de M. Berger (n° 3): MM. le 
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Discussion générale (suite): MM. Lespès, 
Guy Petit, Queuille, Maroselli, m'nistre de 
l'air, Rousseau. — Clôture. 


Ordre du jour de confiance de MM. Rend 
Mayer et Queuille. 

Ordre du jour de confiance de M. Lecourt, 

Ordre du jour de conflance de MM. Lussy, 
Sion et Gazier. 

MM. Lespès, Queuille, Deixonne, Gazker, 
Lecœur. 

Suspension et reprise de la séance. 

Ordre du jour unique de MM, Lecourt, 
Queuille et Sion: adopt on. 

10. — Conférence de Moscou. — Discussion 
d'interpellations. 

MM. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères; Cot, Paul Reynaud, Muller, Ra- 
madier, président du conseil; Lecowt, Du- 
clos, Pleven, Benchennon. 

Déc'sion de laisser à la conférence des 
présidents le soin de proposer une dato 
pour la suite de la discussion, 

11. — Demande d’'interpellation. 

12. — Renvoi pour avis. 

13. — Règlement de l’ordre du jour. 
14. — Dépôt de projets de loi. 

15. — Dépôt de propositions de hi. 


16. — Transmission d’une proposition de lo} 
déposée au Conseil de la Républ que. 


17. — Dépôt de propositions de résolulion, 
18. — Dépôt de rapports, 
19 — Dépôt d'un avis. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures et 
demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce Jour a été afliché et 
distribué. 

JL n’y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


ORCANISATION DE LA REPARTITION 
DES SONS ET ISSUES DE MEUNERIE 


Adoption sans déhat 
d'une proposition da résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à !’ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Bocquet et pusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à organiser la répartition des sons 
et issues de meunerie, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
Ja proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution: 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à mettre en vigueur d'urgence 
et en tout cas avant le début de la c1m- 
pagne céréalière de 1947-1948, une rég'e- 
mentation raisonnable du marché des sons 
et issues de meunerie s'inspirant des lignes 
directrices ci-dessous : 

« 1° Rélrocession à la production, en 
proportion des quantités de céréales li- 
vrées, des sons et issues des meuneries en 
provenant, au prix de la taxe; 

« 2° Obligation pour les moulins de ré. 
trocéder les quantités de sons et issues de 
meunerie ainsi produites, déduction faite 
des quantités réservées réglementairemery 
à d’autres usagers, aux organismes stoc 
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keurs ayant livré les céréales, en vue de 
leur retour à la production; 

.« 3° Répartition des quantités de son et 
issues réservées à l’usage des producteurs 
non céréaiiers par. l'intermédiaire et sous 
J'autorité des offices agricoles départemen- 
taux, » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution, 

(La proposilion de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


CREATION D'UN CADRE UNIQUE DE PRO- 
FESSEURS SPECIAUX D'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE 


Adoption sans débat d'une propositién 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
üicle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de Mlle José Dupuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à la création, par le dé- 
parlement de la Seine, d'un cadre unique 
de professeurs spéciaux d’enseignement 
pritnaire, dans lequel $eront intégrés les 

rofesseurs communaux en exercice, et ha- 

ilitant le département de la Seine à ins- 
crire à son budget les dépenses du service 
des enseignements spéciaux ainsi créé, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°. — Le conseil 
cmprcs du département de la Seine est 
abilité à organiser le service des ensei- 
gnerments spéciaux dans les écoles primai- 
rés des communes du département, y com- 
gs la ville de Paris; il est autorisé à créer 
à cet effet à la date du 1% janvier 1947, un 
cadre unique de professeurs d’ensecigne- 
ments spéciaux, dans lequel seront inté- 
grés les professeurs communaux en exer- 
cice. 

« Les dispositions de l'article 22 de la loi 
de finances du 30 décembre 1933 modifites 
par l'article 107 de la loi du 31 décembre 
4937 s'appliqueront aux pensions de re- 
traite du personnel ainsi intégré dans ce 
cadre, » 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le conseil général du dépar- 
tement de la Seine est habilité à inscrire 
à son budget les dépenses relatives au 
personne! des enseignements spéciaux. 

« Pour faire face à ces dépenses, il 
pourra recouvrer sur les communes, Y 
compris la ville de Paris, des contingents 
proportionnels aux centimes additionnels 
de chaque commune. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. Leg 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait le vote sans débat de la proposition de 
loi de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer un minimum 
vital à tous les aveugles et grands infir- 
mes quelle que soit l'origine de leur infir- 
mité. 

Mais le Gouvernement demande que cette 
affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

Conformément au 2* alinéa de l’article 37 
du règlement, le retrait est ordonné, 


CODIFICATION DES TEXTES LEGISLATIFS 
CONCERNANT LES PENSIONS D'INVALI- 
DITE à 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apmelle 
ke vole sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règement, du projet de loi 
reatif à la codification des textes législa- 
tif concernant les pensions militaires d'in- 
validité et les diverses pensions d'invali- 
dité soumises à un régime analogue. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président, « Article unique. — Des 
décrets pris sur le rapport du ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre et contresignés par les ministres 
intéressés codifieront les dispositions des 
lois, ordonnances et décrets en matière 
législative reatives aux pensions mili- 
taires d'invalidité et aux diverses pensions 
d'invalidité soumises à un régime analo- 
gue ainsi qu'aux avantages accessoires ac- 
cordés aux bénéficiaires desdites pensions. 

« Ces décrets pourront apporter aux 
textes en vigueur jes adaptations de forme 
rendues nécessaires par le travail de codi- 
fieation, » 

Je mets aux voix l'artice unique du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aur voir, est adopté.) 


VACANCES DES PUPILLES DE LA NATION 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vole sans débat, conformément à jl’ar- 
ticie 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de Mme Péri et pusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire rélabiir dans le budget de 
l'o‘fice national Le crédit de 12 millions 
500.000 francs accordé pour les vacances 
des pupi.les de la nation. 

Je consulle l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de réso'ution: 

consullée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 

M. le président. Je donne 'ecture de la 
proposition de résoiution : 

« L'Assembée nationale invite le Gou- 
vernement à faire rétablir dans le budget 
de l'office national, le crédit de 12.500.000 
francs qui était accordé pour des vacances 
aux orphelins, pupilles de nation. » 

Je mets aux voix la proposition de réso- 
Jution. 

(La proposition de résolulion, mise aux 
voir, est añoplée.) 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS 


ORALES 


M. le présicent. L'ordre du jour appelle 
les réponses des ministres à des questions 
orales, 

Economie nationa'e. 


M. le président, M. Paul Antier demande 
à M. le ministre de l'économie nationa:e 
comment s'établira la détermination et 


qui sera chargé, dans des départements, : 
de l'établissement des prix-limites et des 


tarifs prévus par le cinquième alinéa de 


l'article 3 du décret n° 47-317 .du 24 14 
vrier 1917, ainsi rédigé: « A défaut de 
cours normaux ou de cours Jimites, la 
baisse s'appliquera aux prix résultant des 
deæniers tarifs et mercuriales de l’année 
1946, ou, s’il s'agit de produits nouveaux, 
aux prix pratiqués à la date de leur intro- 
duction sur Je marché. » (Question n° 1.) 

La parole est à M. le ministre de l’éco- 
uomie nationale. 

M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale, Un certain nombre d’industriels 
et de commerçants avaient majoré lews 
prix avant d'appliquer les premiers arré- 
tés de baisse. 

C'est pour s'opposer à celle pratique 
que l'article 3, dernier alinéa, du décret 
du 24 février 1947 a prévu que la baisse 

e 10 p. 100 s'applique aux prix aux diffé- 
rents stades, teis qu'ils #ésultent des der- 
niers tarifs et mercuriales de l’année 196. 

La détermination des prix limites nou- 
veaux a varié suivaut les cas dans les 
branches d'industrie et de commerce où 
il existe des tarifs syndicaux déterminés 
par la profession, et communiqués à l'ad- 
ministration, Ce sont ces tarifs qui ont 
servi de base. 

Pour les produits manufacturés ancien- 
nement libres, 1à où il n'y a pas des tarifs 
de ce genre, la fixation résulte des 
données comptables existantes au mois de 
décembre 1946; ces données ont été rete- 
nues par les agents du contrôle dans 
leurs vérifications. 

Pour les prix agricoles, un certain nom- 
bre ont fait lPobjet de nouvelles taxa- 
Hons, qui ont varié d’ailleurs suivant les 
moments et dont certaines, en ea'eon de 
l'abondance de certains produits, ont 
maintenant été abandonnées. 

M. le président. La parole est à M. Antier, 

M. Antier. Je remercie M. le ministre 
de l'économie nationale de la réponse 
qu'il a bien voulu me faire aujourd’hui. 

Je m'excuse auprès de l’Assemblée 


baisse, alors que j'ai l'impression que 
cele-ei est déjà loin de nous à la suite de 
: la poiäique nouvelle du Gouvernement. 

loutefois, je tiens à précise que cette 
question, qui semble venir aujourd'hui à 
,contre-temps, a été remise depuis long- 
temps déja. 


Intérieur. 


M. le président, M. Gibert Bergæ. ex- 
pose à M. le ministre de l'intérieur qu'à 
la suite de l'application de ia loi du 2 août 
196 imposant aux communes d'augmenter 
leur personnel de 25 p. 100, les trésoreries 
municipales ont avancé les sommes né- 
cessaires dues aux employés municipaux; 
, que, depuis cette date, les sommes avan- 
| cées par ces trésoreries n'ont pes été rgm- 
‘ baursées, ce qui cause des difficultés Con- 
sidérahies, et lui demande quels sont les 
motifs de l'opposition au remboursement 
des sommes avancées par ces trésoreries 
et ce qu'il pense faire pour résoudre cette 
question (question n° 2.) 

Ja parole est à M. le ministre de l’in- 
térieur, 


M. Edouard Depreux, ministre de l'in- 
térieur. La loi du 3 août 1946, qui a im- 
posé aux collectivités lacaies le versement 
à leurs agents d’une indemnité de cherté 
de vie de 25 p. 100, a prévu que ces cal- 
lectivilés, qui ne pouvaient sans inconvé- 
nient dégager en cours d’exercice de nou- 
velles ressources pour couvrir cette dé- 
| pense nouvelle, recevraient, à ce titre, des 
subventions de l'Etat. 

Avant d'attribuer ces subventions, il à 
été nécessaire de procéder à une enquêle 
générale, afin de connaître le montant des 


d'avoir posé une question qui a trait à la ” 
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dépenses supportées de ce fait par l’en- 
semible des départements et des commu- 
nes, A la éuite de rette enquè'e, des sub- 
ventions ant été déléguées, le 7 mars 1947, 
aux préfets qui, de ce fait, ont pu attri- 
buer aux communes les subventions leur 
revenant. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 

M. Berger. J'entends bien, en effet, que 
ds dispositions ont été prises pour le 
remboursement des sommes avancées, 
mais les communes ont dû paver l'aug- 
mentation de 25 p. 100 à leur personnel 
en septembre et en octobre 1946, et elles 
n'ont été remboursées qu'en mai 1917 par 
conséquent après Ja ciôture de lexereice 
de leurs budgets. Ces retards ant créé des 
diffienités financières que vous ne devez 
pas sous-estimer on mécomnaitre, serait 
gage qu'à l'avenir, des dispositions soient 
pris®s plus rapidement pour permettre de 
rembourser ces collectivités, au moins 
dans le courant de l'exercice. 

M. le ministre d2 l'intéricur. Dans la 
mesure où ce'a dépend de nous. soyez 
assuré Que cela sera fail aussi vite que 
possible. 

M. le président. M. Gilbert Berger exnose 
à M. le ministre de d'intérieur qu’en rai- 
sin de l'ordonnance en date du 29 novem- 
bre 1944 relative à la réiniégralion des ma- 
gistrats, fonctionnaires et agents civils et 
luililaires révoqués, mis à la retraite d’of- 
fice, iicencés ou rétrogradés, les trésore- 
ries municipales se sent vues dans l'ohi- 
gation de verser des indemnités attegnant 
pus plusieurs centaines de milicrs de 
ranés; qu'il serait injuste que l'Etat ne 
prenne pas toutes dispositions. utiles, en 
vue du remboursement de ces sorames 
verstes aux employés révoqués, ces ré- 
vocaiions ayant prononcées par des 
décrets de 1939 et des lois du gouverne- 
ment de Vichy, en dehors des élus du 
peuple administrant les communes, et Jui 
demande les mesures qu'il envisage afin 
d'assurer aux municipalités, dans un déiai 
aussi rapproché que possible, le rembour- 
sement in'égral sommes qu’elles ont 
avancées, (Question n° 3.) 

La paro’e est à M. le ministre de l’inté 
rieur, 

MW. le ministre de l'intérieur. L'instruc- 
dion généraie du 2 décembre 1944 relative 
à l'application de l'ordonnance du 29 no- 


vembre 1944 concernant la réintégration 


des magistrats, fonctionnaires et agents 
civiis et mililaires révoqués, mis à Ja re- 
traite d'office, licenciés où rétrogradés, sti- 
pu'e (Journal officiel des lundi 4 et mardi 


5 décembre 1444, p. 1671 in finc) que les 
réparations pécuniaires — traitements ct 


indemnités — sont à la charge du budget 
qui supportait le traitement pr'ncipal des 
fonctionnaires avant la date de leur éloi- 
guement de.l’administration ou du préju- 
dice de carrière. 

. Dans ces conditions, les communes doi- 
vent supporter sur leurs ressources pra- 
es le versement des indemnilés dues à 
eurs agents victimes des décrets de 1939 
et des lois du prétendu gouvernement de 
Vichy. 

Toutefois, lorsque l'allocation de ces 
indemnités provoque un déficit budgétaire 
pour les collectivités, ces dernières peu- 
vent bénéficier, si leur situation financière 
le justifie, de subventions exceptionnelles, 
aliribuées à Ja clôture de l'exercice, en 
vertu de l'article 7 de la loi validée du 
14 septembre 1941. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
ger. 

M. Berger. Je prends acte des déclara- 
tions de M. le ministre. Si j'ai posé celle 


question c’est que plusieurs communes 
avaient demandé. justement à bénéfieier de 
subventions exgeptionnelles. Bien que leur 
situation financière fût extrémement diffi- 
cile, ces subventions leur ont été refusées. 

La loi prévoyait que les collectivités de- 
vaient supporter les charges conséculives 
au licenciement de ce personnel. Mais que 
faire en présence d'un arrêté préfectoral, 
comme celui-ci par exemple qui, pronon- 
çant la réintégration d’un de ces fonction- 
maires révoqués indique que l'employé 
bénéficiera des « avantages, traitements et 
indemnités — éventuellement avance- 
ments — à compter rétroactivement à la 
date de son licenciement » ? 

Les maires qui ne savent pas toujaurs 
sous que:l2 forme foncl'onne la loi ont été 
amenés, dar Ja plupart des cas, à payer 
des indemnités et des frais qui s'élèvent 
à des sommes très importantes et qui dé- 
passent parfois pour un seul budget plu- 
sieurs centaines de milliers de francs. 

Vous n'êtes pas sans connaitre, Ja silua- 
tion difficie des communes, C'est pour 
porter remède à cette situation que j'avais 
posé cette question et que je déposerai 
une proposition de loi tendant à ce que 
l'Etat prenne en charge les indemnités et 
salaires à payer. J'espère que l'Assemblée 
nationale nous accordera satisfaction. 


M. le président, M. Gilbert Berger ex- 
pose à M. le ministre de l'intérieur qu’en 
raison des arlicles 156 et 199 de la loi de 
finances du 31 décembre 1945, les budgets 
de certaines villes ou communes de 
France ont été équilibrés au moyen de 
subventions d'Etat dites « d'équilibre »; 
qu'à ce jour il reste un cerlain nombre 
de villes qui n'ont recu qu'une partie de 
ces subventions, ce qui crée d'énormes 
difficultés aux trésoreries municipales au 
moment de la clôture de exercice finan- 
cier de l’année 1946, et lui demande si 
toutes les mesures d'urgence ont été pri- 
ses pour que les communes bénéficiaires 
le ces subventions soient assurées de les 
recevoir intégralement et rapidement. 
(Question n° 4.) 

La parole est à M. le ministre de l'in- 
térieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Toutes les 
communes ont bénéficié, en 1946, de sub- 
ventions d'équilibre instituées par ls 
articles 156 à 159 de la loi de finances du 
31 décembre 1945, lorsque leur effort fis- 
cal le justifiait. 

Une première attribution a été faite dans 
le courant d'août dernier, et le complé- 
ment de subvention leur a été versé en 
janvier 1947. 

Pour quatre départements, Gard, Isère, 
Seine-et-Oise et Yonne, en raison de l’in- 
suffisance des crédits restant disponibles 
et de la nécessité d'ouvrir un crédit com- 
plémentaire au collectif de mars 1947, 
cette deuxième attribution n'a pu être 
faite qu'au début d'avril 1947. 


M. le président. La parole est à M. DBer- 
ger. | 

M. Berger. C’est précisément en pensant 
à ces départements que j'ai posé ma ques: 
tion. 

Les communes ont bénéficié de subven 
tions pour l'exercice 1946, mais dans Îles 
départements qui viennent d'être cités, 
elles n'ont été versées qu'en mai 41947, 
ce qui a de nouveau provoqué une désor 
ganisation de leurs trésoreries, 

Les administrations départementales 
avaient pourtant eu connaissance des bud- 
gets communaux dès le début de l’année 
1946, et l’on aurait pu, de ce fait, prévoir 
ou solliciter les subventions nécessaires, 
pour éviter tout retard dans le versement 
de ces subventions. Ce relard est une 


source de difficultés considérables pour leg 
communes, parce qu'en cours d'exercice 
elles ne peuvent entraprende les travaux 
prévus el payer les fournisseurs. 


Finances. 


M. le président. M. André Morice à posé 
deux questions à M. le ministre des 
finances. 

Il demande tout d'abord s'il pourr& 
donner des apaisements quant aux délais 
nécessaires aux opérations de revision des 
pensions, afin aue les intéressés ne soient 
pas placés dans l'obligation d'attendre plus 
de six mois pour toucher le rappel d: la 
péréquation. (Question n° 5.) 

M. André Morice demande en outre à 
M. le ministre des finances s’il a l'inten- 
tion d'inscrire dans un projet de loi, ou 
de décret, on d'arrêté visant les fonction- 
naires de l'Etat, une disposition spérifiant 
que les collectivités locales seront admises 
à accorder le bénéfice d'avantages analo- 
gues à leurs personnels retraités dès que 
les assemblées élues de ces collectivités 
auront pris des délibérations conformes. 
(Question n° 6.) 

Mais M. le ministre des finances m'a fait 
connaitre qu'il] ne pouvait assister à la prés 
sente séance. 


M. André Morice. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Morice, 


M. André Morice. Je déclare relirer ces 
questions. 

En effet, je pense que le but recherché 
d'une façon générale par les questions 
orales n'est pas atteint. J'ai posé certaines 
questions à M. le ministre des finances en 
mars dernier, On a répondu seulement & 
trois d’entre elles, De plus, les réponses 
qui nous sont faites n’ont de valeur que 
si elles aprrtent ou une confirmation ou 
des précisions. 

Or, la réponse que m'a faite la semaine 
dernière M. le ministre des finances tou- 
chant la péréquation des retraites est telle 
qu'elle constitue un recul sur des pros 
messes faites dans cette enceinte même 
et devant certaines délégations de re- 
traités. 

M. le ministre des finances la 
maine dernière, invité à reprendre par la) 
voie législative ces questions si impo 
tantes. Je me conformerai à cette invita 
tion. 

J'indique que nous avons déjà déposé 
trois propositions de loi dans ce sens 
Au surplus, je dépose également une pre- 
position de résolution tendant à dernam 
der au Gouvernement de vouloir bie 
réaliser la péréquation pour toutes les r 
taites le plus tôt possible. À 

Qu'il me soit permis simplement de r6« 
gretter qu'en ce qui concerne celte ques4 
tion si vitale pour les retraités qui, eux 
ne manifestent pas, le Gouvernement n8 
tienne pas les promesses qu'il a faites. L 
retraités sont, en effet, ceux qui souffrent 
le plus actuellement, avec beaucoup de 
dignité, d'une situation devenue 
sible et dont ils ne sont en rien respnom 
sables.  (Applaudissements sur  diverg 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


AJOURNEMENT DE QUESTIONS ORALES 


M. le président. M. le ministre de l'a 
culture m'a fait connaître qu'il ne pouvaf 
assister à la présente séance. 

En conséquence, conformément au qua 
trième alinéa de l’article 96 da règlement 
les questions de MM. Desjardins (n° 7) 
Gau (n° 8) sont reporttes d'office, à l'or 
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dre du jour de 14 séance de vendredi pro- ! 


chain. 
M. le ministre de Ja justice m'a fait @n- 


naître qu'il ne pouvait assister à Ja pré- 


sente séance, 

En conséquence, Mormémeit au qua- 
trième alinéa de l'article 96 du règlement, 
la question de M. Joannès Charp'a (n° 9) 
est reportée, d'office, à l'ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain. 

M. le ministre de l'édueation-nationnie 
m'a fait connaître qu'il ne pouvait. assis- 
ter à la présente séance. 

En conséquence, conformément äu qua- 
trime alinta de l'article 96 3u règlement, 
la question de M, Cayol (n° 16) est re- 
portée, d'ofiire, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain, 


9 
DES ENTAEPRISES NATIONALIS£ZS 
Suite de la discusson d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour anpelle 
la suite de la discussion de l'interpeilation 
de M. Lespès sur la politique qu'entend 
suivre Gouvernement pour mettre 
en œuvre dans les entreprises nationali- 
sées des méthodes de gestion assurant 
Pefficaciié de leur orgamsation et léqui- 
libre de leur bilan, conformément à leur 
caractère industriel et commercial, pour 
répondre aux buts que leur assignait ja 
charte de la résistance. 

Au cours de sa séance du 13 juin der- 
nier et dans la diseussion générale, l’As- 
semblée a entendu M, le ministre de la 
production industrielle. 

La parole est à M. Lespès. 

M. Lespès, Mesdames, messieurs, ainsi 

ue le rappelait M. le ministre de la pro- 

uction industrielle, à Ia fin de Ja 
deuxieme séance de discussion de mon 
interpollation, ce large débat consacré aux 
entreprises nationalistes a permis de faire 
le point de leur siluation. 

Je reinercie tous ceux de mes collègires 
qui ont tenu à joindre leurs témoignages 
au mien. Je tiens tout de même à expri- 
mer mr?s regrets à notre collègue, M. Rous- 
seau, pour toutes les mésaventures qui 
Jui sout arrivées à cause des nationalisa- 
tions. 

M. Rousseau n'a vraiment pas de chance : 
J1 nous a dit que lorsqu'il veut téléphoner, 
il est obligé d'envoyer un coureur pour 
demander à la posie qu'on lui donne sa 
communication; ses allumettes ne s’allu- 
ment pas. (Sourires au centre et à gauche.) 

Je suis bien obligé de constater que je 
suis d'un avis différent du sren, car, mon 
téléphone fonctionne, mes allumettes s’al- 
Jument. En sorte que je ne suis pas abso- 
lument convaineu que le témoignage de 
M. lousseau soit décisif pour critiquer la 
gslion technique des entreprises nalio- 
nalisées. Je ceroirais plutôt qu'un malin 
génie P. R. LE. est tenté de tout fausser 
et fait prendre quelquefois à M. Roussean 
ses désirs pour des réalités. (Rires et ap- 
daudissements au centre et à gauche. — 
nterruplions à droile el à gauche.) 


M. Antier. Elles sont beiles, les réalités. 


M. Rousseau. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Lespès. Volontiers. 


M. Rousseau. Je vous remercie, mon- 
sieur Lespès, de me permettre de vous 
interrompre. Vous m'aviez promis de me 
répondre, j'en suis satisfait. 

Seulement, vous venez en même temps 
d'essayer de détourner la question de son 
éritable objet qui est le suivant: vous 


avez volé les nationalisations que vous 

critiquez aujourd'hui et j'estime que vous 
êtes mal venu maintenantede le ïaire. 

| M. Lespès. Monsicur Rousseau, votre ob. 

| jection ne m'étonne pas et vous l'avez 
déja exprimée à cette tribune, mais je 
n'ai pas fini de vous répondre. 

M. Rousseau. Moi non plus. 

M, Lespès. Je vous dirai tout d’abord, 
au nom du mouvement républicain popu- 
laire, qu'en ce qui concerne kes naticta- 
hsation noire position est parfaitement 
nette: ce qui a été fait ne sera pas défait. 
au centre et à gauche. 
nterruptions à droite.) 

Et c'est en vain, monsieur Rousseau, 
que vous essayez de nous démonter en 
nous traitant de larrons et en prétendant 
que nous avions fait un mauvais coup en 
compagnie d'un certain nombre de nos 
honorables collègues de la première As- 
semblée nationale constituante. 
| J'entends bien que, du côté de l'Assem- 
 blée où vous ségez, on se pose toujours 
en délerseurs farouches des actigmnaires. 
(Enterruplions à droile. —  Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Bruyneel. Nous sommes des défen- 
seurs farcuches de l'épargne. Ce n’est pas 
pareil. 

M. Barrachin. Nons sommes les défen- 
seurs des épargnants. 

M. Guy Petit, Voulez-vous me permettre 
une observation, monsieur Lespès ? 

M. Lespès. Vous me répondrez quand 
j'aurai terminé ma phrase, si vous le per- 

étiez. 

Je tiens À rappeler, mes chers col- 
lègues, et le Journal officiel en apporte 
le témoignage, que le inouvement répu- 
blieain populaire n'a jamais cessé de por- 
ter la plus grande attention au sort de 
ces centaines de miliiers de petits action- 
naires. (Applaudissements au centre. — 
Interruptions à droite.) 

Renri Mallez. Il y en a beaucoup que 
Vous AVEZ TUÏMÉS, 

M. Lespès. qui ont droit à toute 
notre estime pour avoir fait confiance à 
des sociétés qui passaient, à tort ou à rai- 
son, pour leur offrir des placements de 
pères de famille. 


M. Bruyneel. Ils ont été servis! 


M. Lespès. Constamment, au moment de 
la discussion des lois sur les nationalisa- 
tions, nous avons déclaré qu'il ne fallait 
: pas confondre nationalisation et spolia- 
tion. 

Les résultats de notre attitude sont ins- 
crits dans le Journal officiel. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Je m'excuse de cette mise au point. Elle 
était nécessaire, car j'ai eu de temps en 
temps l'impression que, dans ce débat, ce 
n'était pas le Gouvernement qui était in- 
terpellé, mais plutôt le mouvement répu- 
blieain populaire. 

M. Chastellain. C'est vous qui l'inter- 
pelliez! 


M. Lespès. M. René Mayer lui-même, avec 
L'une pointe de malice, nous parlait de l’en- 
thousiasme avec lequel nous avions voté 
les nationalisations, dont chacun sait ce- 
— cela a été proclamé l'année 
ernière à cette tribune — qu’elles figu- 
raient depuis plus de se dt ans au pro- 
gramme du parti radical. (Applaudisse- 
ments au centre ct à gauche.) 


M. Bruyneel. Si les nationalisations n’ont 
pas été réalisées, c'est parce que cela 
n'était pas nécessaire. - 

M. Lespès. C'était incontestablernent l'in- 
dice d'une grande vitalité et gussi d’une 


| 


grande hardiesse dans la réalisation, 
(Rires et applaudissements au centre «4 
a gauche.) 

M. Bruyneel. Lis ont eu plus de sagesse 
que vous! 


M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre 
maintenant de vous interrompre, monsieur 
Lespès ? 

M. Lespès. Volontiers. 


M. Guy Petit. Il me paraît indigne de 
l’Assemblée de se livrer à des agressions 
constantes à l'égard de certains de nos col- 
lègues. Nous ne sommes pas ici en réu 
nion pour déclarer que tels ou 
tels défendent des intérêts particuliers. 
(Interruptions au centre. — Très 
très bien! à droite.) 


M. Charpin. Dites-le 4 M. Rousseau! 


M. Guy Petit. Nous défendons ici, et nous 
avons la légitime prétention de le proela. 
mer, des idées, et point autre chose. 

Nous ne sommes pas d'accord avec vous 
sur certaines d’entre elles, mais cette 
sorte dpnment ad hominem est, je le 
répète, indigne entre collègues. 

Que nous siésions sur un banc ou sur 
personne. Nous sommes au service da 
ersonne. Nous sommes au service et de 
nos idces et de noïre pays. 

Nous reprochons au mouvement répu- 
blicain populaire d'avoir voté, d’une facon 
inopportune, les nationalisations. Or, 
l'expériente est là pour prouver que, si 
les principes pouvaient prêter à discussion, 
le résultats sont indiscutables, puisque 
vous-mêmes vous venez les critiquer. 

N'avons-nous pas le droit de constater 
que deux ans à peine après ces nationali- 
sations, ceux-là mêmes qui les ont votées, 
avec un certain enthousiasme, pete 
malsain (Proteslations au centre), car il 
n'était sans doute pas dénués de préoccu- 
pations électorales, viennent les critiquer 
avec véhémence, tout en prétendant qu'on 
les améliorera, que demain il y aura des 
rénéfices, qu'il ne s’agit que d'organiser 
commercialement les entreprises nationa- 
lisées ? 

Vous me permettez de penser que cel- 
les-ci avant un client essentiel qui s’ap- 
nelle l'Etat, il est très difficile de leur don- 
ner une Organisation commerciale, c’est- 


Jà-dire une organisation entrant dans le 


circuit de la libre concurrence. En tout 
cas, il était inopportun, alors que nous 
avions à subir toutes les charges de 
l'après-guerre, de se livrer à des expérien- 
ces se traduisant par un déficit d'au moins 
ces se traduisant par un déficit annuel 
d'au moins 70 milliards. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

M. Lespès. Je répondrai d’un mot seule- 
ment à M. Guy Pelit, 

Je ne sais pas très bien si ses critiques 
portent sur les questions de principe ou 
sur les questions d'opportunité. n’a 

eut-être pas été très clair sur ce point. 

ais je sais, en tout cas, que nos critiques, 
à nous, sont faites dans un esprit cons 
truetif, avec la velonté d'assurer le succès 
des nationalisations. (Applaudissements 
au centre.) 


M. Queuille. Voulez-vous me permettre 
une interruption, monsieur Lespès ? 


M. Lespës. Volontiers. 


M. Queuille. Vous venez de metire en 
cause le parti radical, Vous nous avez 
accusés d’avoir été partisans des nation 
lisations dans le passé et de ne les avoit 
pas alors réalisées. 

Je vous réponds qu’une nationalisation 
avait déjà été faite, dans des conditions 
sans doute différentes des nationalisations 
récentes; c’est la nationalisation des che- 
mins de fer. Et c'est un ministre des tra- 
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ear* ies radical qui à eu l'honneur de 
pi. à cette réforme. 
Celle-à n’a pas donué lieu à trop de cri- 


tiques. 

Ke nous accusez donc pas. Nous avons 
commencé avaut vous à réaliser ce que 
l'on a appelé des réformes de structure. 
Hi faut croire que notre travail, fait avec 
moins de précipitation, a été accompli avec 

lus de soin, puisque vous êtes à la iri- 

ne précisément pour critiquer ce que 
vous avez fait après nous. (Applaudisse- 
ments à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 

M. Lespès. Je ne veux pas prolonger ce 
débat. Je rapellerai seulement à M. Queuille 
que cette nationalisation n'a peut-êlre pas 
été faite par le parti radical sans une 
nuance de regret, puisque M. René Mayer 
évoquait, lors de la dernière séance, 
« l’heureux temps » des de 
chemins de fer. (Rires et applaudisse- 
ments au centre.) 

Mais laissons-là ces questions mesquines 
et revenons au fond du débat. 

M. Rousseau. Vous ne m'avez pas 
répondu. 


M. Lespès. M. Cosnat m'a reproché 
d’avoir eu tendance à négliger les entre- 
prises aéronautiques nationalisées. 

Si nous n'avons pas abordé ce sujet, 
c’est que nous attendions les conclusions 
de la commission d'enquête, Car, au mou- 
vement républicain populaire, nous enten- 
dons baser notre jugement uniquement sur 
des documents, 

C'est la même raison pour laquelle nous 
n'avons pas parlé des compagnies d’assu- 
rances ni des banques, nous réservant de 
revoir la question lorsque nous aurons 
des documents à ce sujet. 

Monsieur Gosnat, nous ne sommes pas 
de ceux qui 6e réjouissent d’un déficit 
nationalisées, Bien loin 


Nous ne sommes pas non plus de ceux 
qui critiquent les conssuctions de Joge- 
ments ouvriers. Vous pouvez me rendre ce 
témoignage que, dans mon interpellation, 
j'ai approuvé la construction de loge- 
ments confortables pour nos mineurs, en 
stigmatisant les conditions déplorables 
dans lesquelles on les contraignait à vivre 
autrefois dans les sinistres corons des 
mines du Nord. 


Deux problèmes, mesdames, messieurs, 
se posent à l’issue de ce débat: un pro- 
blème de crédit et un problème de ges- 
tion technique. 

Sur ;e premier point, il s’agit de donner 
une base ferme au crédit des établisse- 
ments nationalisés, 


J'ai entendu avec satisfaction les enga- 
| mere pris par M. le ministre de la pro- 

uction induétrielle au sujet du patri- 
wo définitif des entreprises nationali- 
sées. 


Il est de la plus grande importance, en 
effet, que ce patrimoine soit arrêté le plus 
tôt possible, que la discrimination des 
biens revenant aux ancienns sociétés et 
des biens appartenant aux sociétés natio- 
nalisées soit opérée dans le pus bref délai. 

Déterminer ce patrimoine sans plus tar- 
der, e’est asseoir le crédit des entreprises 
nationalisées sur des bases fermes. 

Je demande à nouveau au Gouverne- 
ment, comme je l'ai fait au début de mon 
interpellation, que l’on fasse preuve, dans 
sette discrimination, de plus de largeur 
d'esprit que jusqu'à présent. Car la mes- 
uinerie, en cette matière, tue le crédit. 

importe, d'autre part, de respecter, dans 
l'esprit comme dans la lettre, les lois de 
palionalisation que nous avons volées. 


Nous savons bien, nous, gislateurs, ce 
que nous avons voulu entendre par « biens 
essentiels aux entreprises natioualisées ». 
Nous savons bien ce que vouhit Jre le 
ministre de la production indu:trielle 
d'alors lorsqu'il déclarait « que le Gouver- 
nement rejetait en dehors des services na- 
tioualisés tout ce qui ne touchait pas à 
l'activité des services publics, et qu'il ne 
s'agissait en aucune manière de transférer 
aux services nationuisés la quasi-totalité 
du patrimoine des anciennes socictés ». 

A un autre moment de la discussion des 
lois de la nationalisation, le ministre de 
la production industrielle déclarait qu'il 
ne s'agissait pas de porter atteinte à des 
industries qui conditionnent la renaissance 
et la prospérité du pays. 

Ce sont là des conceptions saines. Nous 
demandons instamment qu'on les respecte. 

J'ai entendu également avec salisfaction 
le Gouvernement nous annoncer que les 
actionnaires toucheraient des acomptes 
provisionnels sur les coupons des obliga- 
lions indemnitares remises aux 
actionnaires des IHouillères et d'Electri- 
cité de France. 

IL faut que la valeur de ces avances soit 
fixée approximativement, et c’est possible 
dans des délais très brefs pour le plus 
grand nombre de cas. 

Nous veillerons à l'application de cette 
disposition, 

De même, actionnaires des anciènnes 
sociétés auraient déjà dû percevoir les di- 
videndes du dernier exercice. 

H importe qu'ils les recoivent dans les 
plus brefs délais et dans les terme; méê- 
mes où les nationalisations l'ont prévu. 

Je suis convaincu, mes chers collègues, 
que si ces mesures sont prises, dans les- 
prit , au je viens de préciser, elles ranime- 
ront le crédit des entreprises nationalistes. 

H faudra délivrer au plus tôt les obliga- 
tions indemnitaires et en organiser le rmar- 
ché. Nous éviterons ainsi ce ‘scandale que 
des titres, garantis en quelque sorte par 
l'Etat, végètent à 50 p. 100 seulement de 
leur valeur nominale. 

Ne nous faisons pas d’illusion, ce pro- 
blème est primordial ; je le disais dans le 
cours de mon interpellation. I] serait in- 
concevable que l'Etat ne tint pas ses en- 
gagements, qu'il soit accusé de tendre à 
une spoliation et, finalement, paraisse 
appelé systématiquement à couvrir un dé- 
ficit ou des dépenses d'équipement. 

Le concours de l'épargne est indispen- 
sable, d'autant plus indispensable que ces 

ands services publics ont de tout temps 
ait appel à des capitaux, que les charges 
d'investissement ont été constamment sup- 
portées pur l'épargne publique, beaucoup 
ms que dans nos entreprises industrielles 

‘importance moyenne. 

IL est un point sur lequel M. le ministre 
de la production industrielle ne m'a pas 
répondu: c’est celui de l'intégration des 
entreprises publiques dans l’économie na- 
tionale, 

Je ne saurais lui en garder raneune, car 
cette question regarde surtout M. le mi- 
nistre de l’économie nationale. Mais puis- 
que ce dernier est absent de ce débat, 
nous ne manquerons pas de mettre à profit 
d’autres occasions pour lui poser quelques 
questions peut-être indiscrètes. 

Je + simplement qu'il n'existe pas 
un problème des prix dans le secteur na- 
tionalisé et un problème des prix dans le 
secteur privé. IL existe un problème des 
prix dans son ensemble, qui doit être ré- 
solu sous l’égide du droit commun et du 
comité des prix. 

M. le ministre de la production indus- 
trielle a ges de la revision des contrats 
iels pour l'électricité, 


Je demande simplement, encore, que 
les règles du droit commun sorent respec- 
tées, que La loi sait rigeurcusemeni apphi- 
quée et qu'en particulier il ne soil pas 
question à revenir, par un liais on par 
un autre, sur certaines assurances données 
au Parlement lors de la discussion des lois 
de nationalisation. 

En définitive, mesdames, messieurs, 
nous nous rendons bien compte que l'inté- 
gration des entreprises nationalisées dans 
l'économie du pays dépend de l'organisa- 
tion du pouvoir économique de l'Etat. Pro- 
blème singulièrement vaste, sur lequel 
nous avons encore une œuvre législativa 
immense à accomplir. 

Je n'insiste pas davantage sur ce pro- 
blème du crédit. Je persiste à penser que 
la décentralisation, en quelque sorte, des 
entreprises nationalisées faciliterait la so- 
lution de nombreux problèmes. Là encore, 
nous faisons confiance an Gouvernement 
pour que Ja loi sort respectée. 

Je voudrais aborder très rapidement les 
problèmes de gestion technique, eu égard 
aux déclarations de M. le ministre de la 
production industrielle. 

Si, d'un côté de l'Assemblée, nous avons 
entendu, contre les entreprises nationah- 
sées, des attaques assez virulentes, et d'ail- 
leurs assez mal fondées... (Exrc'amations 
et rires à droite.) 

M. Bruyneel. Demandez done l'avis de 
M. Schuman. 

M. Lespes. nous avons eu l'inpres- 
sion d'entendre souvent, de l'autre côté, 
un plaidoyer. Et chacun sait qu'une plai- 
doirie peut être parlois suspectée d'être 
tendancieuse. 

Il est évident que lorsque notre collègne 
M. Lecœur affirme que l'augmentation du 
charbon, depuis le premier semestre 1M6, 
n'est que de 12 p. 100, il oublie, sans 
doute involontairement, de nous dire que 
le ‘prix du charbon avait été doub'é au 
cours de ce trimestre. 

Et lorsque, reprenant, au sujet du prix 
des fournitures, les arguments donncs par 
M. Duguay lors de sa conférence de presse, 
le 30 mai, il nous dit que le prix d'un 
Imateau-piqueur est passé de 800 fiancs à 
12.000 et 15.000 francs, Je — 
c'est une simple question que je pose —4 
s’il s’agit bien d'articles de même qualité 
et rigoureusement comparables. 

M. Lecœur. Vous vous tronpez certai- 
nement, mousicur Lespès, car re n'ai pag 
parlé de miarteau-yiqueur dans mon 
expose, 

M. Lesnès. En ce cas, veuillez m'excuser, 
Je consuiterai de nouveau le Journal offi- 
ciel. 

En fait, il s’agit essentiellement, en 
ce qui concerne cette gestion technique 
des entreprises nationalisées, de con<truire 
et d'agir pour que la gestion soit aussi 
saine que possible. 

Quand j'entenis faire appel, exclusive- 
ment ou presque, à l'effert des ouvr.er3 
pre redresser la production, j'estune que 

‘6n commet une erreur. Le gramd pro- 
blème qui se pose aujourd'hui et qui s0 
posera Gemair, sur lequel nolre aitemion 


devra être attirée, mes chers collrgues, 
lorsque nous définirons le statut des en- 
treprises mationaïisées, c'est celui de 


ganisation technique de ces entreprises. 

Il s'agit de mettre en place une organi- 
sation technique qui soit parfaitement 
saine et qui ait vraiment un caractère ins 
dustriel ét commercial, H s’agit de faire 
un grand eflort technique, précisément 
pour que l’eflert des ouvriers, qui est in- 
dispensable, soit assuré du maximum de 
rendement. 


Dans toute entreprise nationalisée ou 


non, la lutte est toujours ouverte pour 


] 
| 
| 
ra 
la 
ng 
He 
ou 
ug 
Li 
{le 
le 
sur | 
da 
de | 
‘on 
Or, 
si 
on, 
que 
ter + 
es, 
tre 
il 
cu- 
uer 
’on 
des 
ser 
na- 
cel- 
ap- 
on- 
est- 
le | 
out 
ous 
de 
ien- 
sse- à 
ule- ‘4 
ques 
ou 
n’a 
int. 
ues, 
ceès 
ents 
>ttre 
| 
avez 
iVOIT 
tion | 
ions 
ions 
che- 
tra- 
/ 


2284 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 JUIN 1947 


supprimer les fimproductifs, diminuer les 
travaux d'entretien et tirer le meilleur 
parti du matériel disponible. Je n'hésite 
pas à dire que c'est une paresse d'esprit 
que de remettre à demain l'effort techni- 
que qui peut être accompli le jour même. 

Il ne s agit pas de tendre, par exemple, 
dans les houillères nalionalisées, à je ne 
sais quelle américanisation systématique 
de nos moyens de production, mais de 
commencer à travailler avec les moyens 
du bord, d'avoir des hommes efficaces aux 
postes de commandement et de leur don- 
ner Ja possibilité d'exercer normalement 
leur çommandement. 

M. le ministre de la production indus- 
trielle a souligné, au cours de son inter- 
vention, l'importance de ce probleme, ce 
dont je lui suis extrêmement reconnais- 
sant. 

Il s'agit, nous sommes bien d'accord, de 
créer vraiment un climat nouveau, un cli- 
mat industrie} et non pas un climat poli- 
tique. 

Le remercie M. le ministre de la produc- 
tion industrielle d'avoir eu le courage de 
signaler qu'il ne pouvait plus être ques- 
tion de mettre en jeu des procédés soi- 
disant d'épuration qui pourraient appa- 
raître comme un prétexte pour jeter le 
trouble et l'inquiétude à certains échelons 
du commandement, 

Il faut, évidemment, un cerveau qui 
tommande à chaque échelon de la hiérar- 
chie. Il faut aussi une soupiesse de 
transmission et, incontestablement, un 
sens social dans le commandement. 

Notre concours est entièrement acquis 
au Gouvernement pour créer le climat nou- 
veau dont je viens de parler. 

M. le ministre de la production indus- 
trielle a rendu hommage aux organisations 
syndicales, à toutes les organisations syn- 
dicales, et il a eu entièrement raison. 

J'ai dit, en développant mon interpella- 
tion, que, si nous recevions l'assurance 
formelle qu'il y aura place, dans les en- 
treprises nationalisées, pour tous les 
hommes de valeur, quel que soit le syndi- 
cat auquel ils appartiennent, quelles que 
soient leurs opinions politiques, pourvu 
qu'ils soient des hommes de valeur, le 
crédit des entreprises nationalistes sera 
très haut dans l'opinion publique, parce 
que, précisément, le climat aura été 
changé, 

M. Gosnat a effleuré un problème à pro- 
pos des mesures de compression de per- 
sonnel, 11 m2 semble que c’est là une 
question qui pourrait être réglée en toute 
honnêteté sans que, vraiment, la moindre 
difficulté s'élève. 

Il existe des inspecteurs du travail. 
N'ont-ils pas qualité pour vérifier les con- 
ditions de licenciement d'après des ceri- 
tères bien précis d'ancienneté, de qua- 
dification de situation 
familiale, de manière que ces mesures 
soient vraiment prises dans l’entier res- 
pect de la personne humaine et des tra- 
Vailleurs et sans aucun caractère de ten- 
dance syndicale ou politique ? 

Des enquêtes précises comme celles que 
j'ai demandées à M. le ministre de l'air, 
des circulaires précises de M. le ministre 
du travail devraient définitivement mettre 
tout cela au point. 

Mes chers collègues, un Français que 
l'on ne critiquera pas, je pense, de ce 
côté de 1! Assemblée (l'orateur désigne la 
droite), j'ai nommé-le maréchal 
un homme qui avait l'habitude de réal- 
ser, de faire œuvre constructive, disait 
que, dans la vie, les hommes d'action 
ésont ceux qui savent travailler à coups 
d'erreurs, (Vives exclamations et rires à 
droile.) 


Les nationalisations avaient été voulues 
dans la Résistance, par ces hommes de 
cœur qui, risquant leur vie pour libérer 
leur pays, avaient probablement le droit 
de parler et assez d'indépendance, à tous 
égards, pour affirmer une pensée dégagée 
de toute contingence. 

L'intégration des entreprises nationali- 
sées dans l’économie française a posé 
des problèmes immenses qui ne sont pas 
encore tous réso'us, mais dont nous entre- 
voyons la solution. C'est pourquoi nous 
n'avons plus, désormais, le droit de tra- 
vailler à coups d'erreurs. Nous devons te- 
nir compte de l'expérience, dans ce qu'elle 
avait de bon comme dans ce qu'elle avait 
de mauvais, et nous devons tout mettre 
en œuvre pour que l'économie francaise 
fonctionne correctement sur ces bases nou- 
velles, 

Lorsque nous aurons do@né un statut 
aux entreprises nationalisées, non seule- 
ment aux grands services publics, mais 
également aux entreprises du secteur con- 
currentiel, lorsque nous aurons envisagé 
le problème dans son ensemble, nous au- 
rons alors parachevé notre œuvre. 

M. Desjardins. Nous en reparlerons de- 
main ! 

M. Lespès. Après avoir entendu les ex- 
plications du Gouvernement, confirmées 
par les engagements d'un ordre du jour 
précis, nous sommes entièrement disposés 
à lui faire confiance, afin qu'i mène à 
bien cette tâche immense que nous avons 
entreprise ensemble au Jendemain de la 
libération. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'air. 

M. André Maroseili, ministre de l'air. 
Mesdames, messieurs, le ministère de l’ar 
est, comme les autres ministères de la 
défense nationale, un ministère d'arme, 
chargé de pourvoir comme eux à la sécu- 
rité et à la défense des territoires de 
l'Union française. 

Mais c'est de plus un mifñistère indus- 
triel chargé de pourvoir, en matière aéro- 
nautique, aussi bien-aux besoins civils 
qu'aux besoins militaires. 

L'armée de l'air et les sociétés nationales 
de constructions aéronautiques sont les 
deux piliers sur lesquels il doit s'appuyer 
pour accomplir sa double mission. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Je ne m'étendrai pas aujourd’hui sur 
l'importance dévolue à notre armée de 
l'air. Nos collègues ont l'esprit trop averti 
pour qu'il soit utile de s'y arrêter longue- 
ment, Aussi bien, n'est-ce pas le sujet du 
débat actuel, 


Je principalement sur 
l'aspect technique et industriel de l'acti- 
vilé de ce ministère, qui s'exerce essentiel- 
lement par l'intermédiaire des sociétés 
nationales, puisque avec des effectifs de 
20.000 unités, leurs bureaux d'études, leurs 
ateliers, elles représentent près des trois 
quarts de l’industrie aéronautique. 


On conçoit donc que le programme des 
réalisations envisagées par le Gouverne- 
ment et le sort des sociétés nationales 
soient intimement liés. C’est pourquoi, 
avant d'examiner la situation de ces entre- 
prises, vous demanderai-je l'autorisation 
d'exposer rapidement, dans leurs grandes 
lignes, les conceptions gouvernementales 
en ce qui concerne le développement de 
notre aviation, 

Après cin 
France se présente avec un retard techni- 
que généralement important et des possi- 
bilités industrielles sensiblement réduites 
par rapport aux autres grands pays indus- 
trieis. Certes, les eflorts ie depuis 
la libération var l'action combinée des 


années d'occupation, la 


ingénieurs, des cadres, des exécutants, 
ont déjà donné, dans certains domaines, 
des résultats qui méritent d'être soulignés. 
Mais cet effort doit être entretenu de faà- 
con permanente si notre pays ne veut pas 
être irrémédiablement rayé de la compt- 
tition internationale. 

Pour ce!a, il faut réaliser les deux condi- 
tions que M. Jean-Morcau a si judicieuse- 
ment soulignées: d’abord, maintenir notre 
technique en haleine pour la solution des 
deux grands problèmes qui conditionnent 
les réalisations de demain, la navigation 
aux vitesses son:ques et la propulsion par 
moteur à réaction; ensuite, et au même 
titre, maintenir dans notre industrie aéro- 
nautique le potentiel minimum nécessaire 
à ces réalisations, en Jui donnant un pro- 
gramme de travail stable, assuré, qui lui 
eniève l'incertitude et la préoccupation 
continuelles du lendemain. 

Telle n'est pas, hélas! sur ce dernier 
point en particulier, la situation actuelle. 

Si, en effet, pour deux des sociétés na- 
tionales, la Société nationale du Sud. 
Ouest et la Société nationale du Sud- 
Est, la situation apparaît de ce point de 
vue sous un jour relativement favorable 
— en raison de l’état actuel de leurs car- 
nets de commande — par conlie, pour la 
Société nationale du Centre un creux va 
se produire en attendant le démarrage 
de Ja fabricatÿon du nouvel appareil qua- 
drimoteur de fret lourd destiné à l'armée 
de l'air: le N.C. 211, que l’on appelle plus 
couramment le Cormoran. 

Pour la Société nationale du Nord, le 
carnet de commandes présente un vide 
oui pourra devenir bientôt inquiftant. Et 
en ce qui concerne la Société nationale 
de construction de moteurs, son activité 
risque également de fléchir sensiblement 
à la fin de l’année en cours. 

Or, une entreprise inquiète de l'avenir 
est une entreprise qui s’étiole. Une en- 
treprise sans carnet de commandes est 
une entreprise qui disparaît, laissant se 
disloquer et s’éparpiller des équipes homo- 
gènes de spécialistes, formées dans une 
expérience commune, au cours de longues 
années, et qu'il sera plus tard à peu près 
impossible de reconstituer. 

Ces équipes constituent un véritable 
« capital national » que nous n'avons pas 
le droit, surtout dans les circonstances 
présentes, de laisser se désagréger, car 
c'est le capital dont la mise en œuvre 
conditionne dans une large mesure notre 
indépendance et notre sécurité. 

Certes, la nécessité n'échappe à r- 
sonne de réaliser à l’heure présente, dans 
tous les domaines, les plus strictes écono- 
mies. Mais aux économies bien conçues, 
qui constituent un remède héroïque sus- 
ceptible de nous permettre de doubler le 
cap des difficultés présentes, ng doivent 
pas se substituer des économies aveugles 
qui comporteraient une condamnation à 
terme non seulement de notre influence 
sur le plan extérieur, mais encore de l’in- 
fluence de la France au sein de l'Union 
française, dont elle ne pourrait plus as- 
surer la cohésion. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


Mais c’est ce compromis que le Gouver- 
nement s’est eflorcé de réaliser en ma- 
tière aéronautique, dans les propositions 
budgétaires que dans quelques jours-vous 
aurez à examiner. 

En. effet, il faut bien se pénétrer de cette 
idée qu’à l'heure actuelle un pays cornme 
la France ne peut pas avoir une politique 
aéronautique étriquée et à courte vue, 
s'inspirant uniquement de considérations 
métropolitaines, 
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Sa politique doit être élargie au cadre 
de l’Union française et conçue à l'échelle 
de !a communauté ethnographique et géo- 
gra hique qu'elle représente, 

Plus que jamais, dans les circonstances 

résentes, il faut affirmer sur tous les 
Lerritoires flotte notre drapeau, la pré- 
sence permanente de la France que syin- 
bolise, pour les populations autochtones, 

lus peut-être que toute autre démonstra- 
ion, la vue dans leur ciel de nos cocar- 
des. L'unité de notre grande communauté 
et sa cohésion sont fonction de Ja pi- 
dité de nos communications, de faci- 
lité des échanges économiques et inte.lec- 
tuels et aussi de ce facteur psychologique 

uissant que constitue pour chacun, sur 

ous les points de nos territoires d'outrc- 
mer, le sentiment que grâce à notre avia- 
tion il n’y a plus de terre lointaine jiso- 
lée, non d‘fendue, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) ; 

Ce n'est, d’ailleurs, pas tout, Notre avia- 
tion doit également, pour nos territoires 
d'outre-mer, constituer un auxiliaire pré- 
cieux des activités de progrès et de paix. 
Facilitant l’administration par des dépla- 
cements et des liaisons plus rapides, eïle 
doit aider, d'autre part, à la mise en va- 
leur des richesses locales par des missions 
de prospection photographique, l’établis- 
sement de cartes, de cadastres, de plans 
de culture, de rehoisement, d'irrigation. 

Elle est, de même, appelés à jouer un 
rôle de premier ordre dans l'assainisse- 
ment du pays, le transport des blessés, 
des médecins, des malades, la lutte contre 
les épidémies, 

Cette mission a &té, À travers les siècles 
la mission traditionneile de Ja France. 1 
lui faut maintenant des moyens moder- 
nes pour pouvoir la remplir. 

Je voudrais dire, enfin, quelques mots 
du problème qui se pose à notre aviation 
au sujet des relations avec l'étranger. Là 
encore, ce sont des problèmes actuels, des 
rob:èmes de paix qui trouvent posés: 

‘abord, celui du développement des 
échanges commereiaux sur les l'gnes fran- 
çaises, exploitées avec du matériel fran- 
çais de qualité; ensuite, celui de la vente 
et de l'exportation du matériel aéronauti- 
que franças. 

En ce qui concerne le premier point, 
il s’agit de satisfaire à des besoins civiis 

our Tesquels le développement de ia pro- 

uction doit être poussé avec vigueur, 
même dans les circonstances financières 
difficiles que nous traversons, car il s’agit 
là d’une production qui, loin d’être coû- 
teuse à notre économie, lui est, au con- 
traire, d’un puissant secours par les de- 
vises qu’elle fait rentrer. Elle permet, par 
surcroît, de prendre des positions avan- 
tageuses pour l'avenir dans les grands 
courants commerciaux atriens, Ce qui, en 
temps de paix, constitue peut-être le meil- 
leur ambassadeur de Ja Fans à l’étran- 
ger. (Applaudissements.) 

C'est, d’ailleurs, la préoccupation de 

rendre, dès maintenant, des positions 
avorables dans la compétition pour les 
lignes commerciales internalionales qui a 
sonduit le Gouvernement, en l'absence de 
matériel français actuellement disponible, 
k autoriser quelques entreprises de trans- 
port aérien à faire la soudure avec des 
matériels acquis à l'étranger, 


C'est peut-être cette décision qui a pro- 
voqué l'intervention de M. Barrachin. Je 
précise à ce sujet, pour donner à notre 
collègue les apaisements légitimes qu'il 
réclame, que, quoique n'ayant pas à inter- 
venir directement dans la décision qui a 
été prise en l'occurrence — puisque celle- 
ci relève du ministère des travaux publics, 

argé à l'heure présente des transports 


civils, et du ministère de l'économie na- 
tionale chargé des importations — j'ai 
réussi néanmoins à faire ramener de 2) à 
42 le chiffre des aulorisalions accordées, 
à la double condition: 1° que les bénéfi- 
ciaires feraient entrer en France, par leur 
trafic, les devises correspondant à cet 
achat. (Très bien! très bien!); 2° qu’ils 
s’engageraient à substiluer à ce matériel 
ttranger,ie matériel françcas en cours de 
fabrication, dès que celui-ci sortirait, 

Ceci nous donne un argument de plus 
‘our demander instamment au Parlement 
es moyens de nous affranchir de la sujé- 
tion de nous apmiovisionner, ne fût-ce que 
provisoirement, chez les constructeurs 
élrangers. 

Quant au second problème, celui de la 
recherche des débouchés extérieurs, il 
semb'e que ce soit ie moment de nous y 
attacher, à l'heure où certaines de nos 
réalisations retiennent l'attention de pays 
étrangers qui ne peuvent entretenir eux- 
mêmes une industrie aéronautique nalio- 
nale. 

C'est ainsi que la Pologne vient, il y a 
queiques jours à peine, de conclure un 
marché de plus de 300 millions pour Ja 
livraison de 5 appareils de transport 
Bloch 161, les Languedoc. C'est un succès 


qui mérile d'être souligné. (Très bien! 
très Lien!) Le bimoteur commercial 


SO. 30, actuellement en cours de réalisa- 
tion, éveille également l'attention et sera 
susceplib'e très vraisemblablement de 
ventes à l'étranger. Un SO. 6.000, appareil 
d'entraînement à réaction, a été vendu à 
la Suisse. Ce même appareil semble inté- 
resser également la Yougos'avie. 

Il faut profiter de ce mouvement et avoir 
une politique réaliste pour développer nos 
ventes et nous reconstituer une elientéie 
qu'il ne dépendra ensuite que de nous de 
nous attacher. Le moyen de faire passer 
ce programme dans le domaine des réali- 
sations, c'est au Parlement qu’il appar- 
tient de nous le donner sur le plan finan- 
cier, comme sur le plan induetriel il ap- 
pie aux sociétés nationales de le-réa- 
iser. 

Le budget aéronautique que vous aurez 
à examiner dans quelques jours s'inspire 
de ces diverses préoccupations. Certes, 
nous traversons une période de difficultés 
financières sérieuses, mais le Parlement 
aa comprendre que les dépenses des 
divers ministères ne se présentent pas 
toutes de la même façon. 

Ici, c’est la place même de la France 
qui est en cause pour l'avenir et qui, si 
l'on n’y prend garde, la rendra, dans ce 
domaine, définitivement tributaire de 
l'étranger, sans espoir de pouvoir ensuite 
s’en libérer, Ici, c’est la sécurité même 
de Ja France et celle de l'Union française 
qui est en jeu. (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche et sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


Ici, ce sont des dépenses qui, par leurs 
incidences, permettent de faire coup dou- 
ble en réglant ou en évitant que ne se 
posent, de façon aiguë, certains problè- 
mes économiques. Car, en même temps 
que la solution d’un problème aéronauti- 

ue, en donnant du travail à une masse 

e piusieurs dizaines de milliers da tra- 
vailleurs, qui sont, à l'heure actuelle, 
des collaborateurs de l'Etat, les pouvoirs 
publics évitent des responsabilités et des 
charges qui, dans le cas contraire, retom- 
beraient inévitablement sur eux, par un 
autre processus ou une autre voie. Ici, ce 
sont des dépenses qui peuvent étre pro- 
ductives, si l'effort budgétaire est dirigé 
au maximum vers les constructions d’a 
pareils destinés à l'aviation commerciale 
et à l'exportation. (Très bien! très bien!) 


2285 
J'en viens maintenant aux socelée 
nationales, qui constituent l'instrument 


industriel nécessaire à la mise en œuvre 
de ce programme de redressement et 
d'expansion aéronautique. Ces  saociélès 
offrent incontestabiement au Gouverne- 
ment des moyens d'action importants, 
Répondent-elles à tous les besoins, à tou- 
tes les exigences actuelles de technicité, 
de rendement, de qualité et d'économie ? 

Voilà un sujet bien délicat à aborder, 
sans paraître suspect de partialité ou d'ar- 
rière-pensée politique, selon que l'on évo- 
que les défauts ou les qualités qui sont, 
les uns et les autres, le lot inévitable de 
toutes les réalisations humaines. 

A l'actif des sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques il faut meïlre le 
magniiique effort qu'après Ja bération 
tout le personnel: ingénieurs, cadres, Cxé- 
cutants, a déployé pour chercher à rvciéer 
une industrie aéronautique nationale. Mais, 
sur le passif, pèse encore l'exemple de 
l'une d'entre elkes, dans laquelle, d’uil- 
leurs, était seule en cause — € mme Île 
rapport magistral de MM. Jean-Moreau et 
Pieræe Meunier l'a montré — la déf- 
cience de la direction et de l'organisa- 
tion. 

Je ne veux pas m'étendre, par des 
considérations purement spteulatives, eur 
les postes de ce bilan. Je dirai scuement 
qu'il faut, en la circonstance, se montrer 
objectif et se garder à la fo's d’un apti- 
misme exagéré, qui nous conduirait à 
nous détourner d'un cerlain nombre de 
perfectionnements nécessaires, el d’une 
crilique systématique, englobant dans la 
même condamnation toutes les entreprises 
nationalisées, en raison des défaillances 
de certaines d’entre eïles. (Très bien! très 
Lien! sur divers bancs.) 

A son arrivée, le Gouvernement a pres- 
crit, de son côté, sur le fonctionnement 
des sociétés aéronautiques, anne étude qui 
arrive à son terme. Ces sociétés fonction- : 
nent dans des conditions qui ne doivent 
pas inspirer à l'heure actuelle de crain- 
tes touchant leur avenir. 

Je n'irai pas jusqu'à dire qu’elles réa- 
lisent des bénéfices importants dont pro- 
fite l'Etat puisque, leur unique client 
étant pratiquement l'Etat, la notion de bé- 
néfice commercial perd un peu de son 
sens. Je dirai que leur équilibre financier 
est assuré. 

Quant à Jeur fabrication, si dans les 
circonstances difficiles de l'après guerre 
elle s'est surtout préoccupée d'obcir aux 
consignes générales d’intensification de ia 
production, correspondant aux exigences 
de l’époque, elle doit s'adapter mainte- 
nant — c'est l’un de mes prédécesseurs 
qui l’a d'ailleurs lui-même indiqué — aux 
consignes de « qualité », et j'ajouterai 
quant à moi aux <onsignes « d'économie », 
qui doivent déterminer dans tous les do- 
maines le cadre impérieux de notre ac- 
tivité pour les années à venir. 

Certes, il serait vain de contester, après 
l'exemple fourni par la gestion de la So- 
ciété du Sud-Est, qu'à ce point de vue les 
résultats n’ont pas toujours été entière- 
ment satisfaisants dans le ee. De là à 
condamner, par une généralisation hâtive 
le principe même des nationalisations, il ; 
n'y à qu'un pas. 

Je pense, quant à moi, au vu des ré- 
sultats de l'étude dont je vous ai entrete- 
nus, que les mécomptes éprouvés sont dus 
à une mauvaise application de la formule 
plus qu’à la formule elle-même et que le 
principe des nationalisations en matière 
aéronautique ne saurait être sérieusement 
contesté. 

n’est pas douteux, en effet, que pour 
la fabrication en grande série de matériel 


d'aviation, pour les recherches que néces- 
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sitent le développement de la technique 
moderne et la mise au point incessante 
de dispositifs nouveaux, 11 faut une con- 
centralion de moyens que seul l'Etat peut 
réaiser et dont en tout cas il ne saurait 
être tributaire, si elle se réalisait en dehors 
de lui. C'est, d'ailleurs, un fait dont l'évi- 
dence est apparue de façon précoce au lé- 
gislateur; puisque ces nationalisations, qui 
comptent au nombre des toutes premières, 
datent déjà de plus de dix années. 

Je crois que si certaines défectuosités 
ont été parfois signaltes dans le passé, 
des perfectionnements peuvent être faci- 
lement apportés à la gestion et à Ja mar- 
che de ces entreprises afin d'en empé- 
cher le retour dans l'avenir. 

En tout cas, la sagesse commande d'amé- 
liorer l'instrument dont on dispose, lors- 
qu'on en connaît les imperfections, plutôt 
que de le rejeter pour recourir à un ins- 
trument nouveau, dont les imperfections, 
inévitablés elles aussi, n'’apparaîtraient 
qu'à l'expérience, expérience supplémen- 
taire dont nous avons le devoir d'éviter 
au pays de faire encore les frais. (Très 
bien! très bien!) 

Il importe seulement de s'accorder sur 
ce point que Je fonctionnement des entre- 
prises nationales constitue un « moyen » 
destiné à satisfaire à des besoins d'intérêt 
national et qu’il ne constitue pas en soi 
une « fin » pour les besoins de laquelle 
des charges anormales seraient imposées 
au pays. 

Cela revient à dire que, comme il est 
de règle dans toutes les entreprises in- 
dustrielles, les moyens de production de- 
vront s'adapter au programme arrêté par 
le Parlement et non l'inverse. 

Le programme que je vous ai défini et 
les propositions budgétaires sur jesquels 
vous aurez à vous prononcer représentent 
pour le pays, en ce qui concerne les an- 
nées à venir, un programme minimum de 
sécurité et d'indépendance nationale. 

Ce programme minimum doit permettre, 
d'autre part, d'entretenir dans les usines 
aéronautiques une activité suffisante pour 
qu'elles ne perdent pas le bénéfice de leur 
technicité, de leurs traditions, de leur ex- 
périence, et ne laissent pas se disperser 
main-d'œuvre hautement qualifiée 
dont le besoin impérieux se fera à nou- 
veau sentir un jour prochain, ne serait-ce 
ue pour le développement de nos activités 
e paix. 

Est-ce à dire, pour répondre à la ques- 
tion poste par M. Jean-Moreau, que l’in- 
dustrie aéronautique pourra continuer à 
requérir le concours de 80.000 unités, 
puisque c'est ce chiffre qui a été cité ? Et 
si ce chiffre doit être réduit, à quelle 
valeur doit-il être abaissé ? 

C'est une question à laquelle je ne puis 
répondre de façon définitive à l'heure ac- 
tuelle, ayant prescrit une étude sur Ja 
question. 


Je note seulement le fait que, même pen- 
dant la période de fabrication intensive de 
matériel aéronautique qui a suivi la libé- 
ration, à la fin de 1914 et pendant tout le 
cours de l’année 1945, la tâche confiée à 
l'industrie aéronautique n’était pas suff- 
sante pour occuper à plein le pen 
dont die disposait et qu'il a fallu, de ce 
fait, alléger ses charges financières par des 
subventions dites de « maintien de poten- 
tiel », de l'ordre de plusieurs milliards. 

Il y a Conc lieu de penser que les ta- 
bleaux de charge actuels des usines d’avia- 
tion peuvent faire apparaître un certain 
excédent de main:Ad'œuvre. 

Je me suis préoccupé par avance de l’uti- 
lisation qui pourrait en être faite. Le licen- 
ciement pur et simple serait irrationnel à 
d'heure où des équipes techniques homo- 


gènes, toutes constituées, disposant de lo- 
caux, d'installations, d'outillage, peuvent 
rendre d'appréciabies services dans de mul- 
tiples domaines où la production n'a-pas 
encore été organisée. Au surplus, cette at- 
titude ne manquerait pas de soulever des 
problèmes sociaux auxqueis le Gouverne- 
ment ne peut rester étranger, surtout dans 
certaines régions où l’activité industrielle 
ne permettrait pas le remploi de la main- 
d'œuvre ainsi libérée. 

Il faut donc songer à procéder à la re- 
conversion de l’activité aéronautique exeé- 
dentaire, non la reconversion sporadique 
qui a été parfois pratiquée sous l’empire 

e la nécessité à : diligence des entre- 
prises intéressées, pour occuper pendant 
quelques mois à des fabrications hétéro- 
clites du personnel en surnombre, mais 
une reconversion méthodique, orientée 
vers des secteurs industriels encore défi- 
cients et pratiquée, non comme un expé- 
dient, mais comme un moyen d'apporter 
un appoint effectif au relèvement de notre 
économie nationale, qui manque à l'heure 
actueïle de 600.000 travailleurs. 

Bien entendu, cette tâche dépasse la 
compétence du ministre ‘de l’aïr seul et, 
comme l'a fait remarquer fort judicieuse- 
ment un de nos collègues, il ne s’agit pas 
de s'adresser à des travaux pour lisquels 
les industries spécialisées existantes sont 
mieux placées, sans quoi nous contribue- 
rions, au lieu de l’aider, à créer plus de 
désordre encore dans l'économie du pays. 

Mais l’organisation de cette reconversio?: 
est une tâche gouvernementale, qui doit 
être entreprise avec tous les départements 
ministériels intéressés, avec le concours 
des organisations professionnelles et de 
producteurs. J'ai déjà demandé à M. le 
secrétaire d’Etat à la présidence du conseil 
de vouloir bien la diriger et la coordonner. 


Je veux en terminant répondre à une 
préoccupation légitime que manifeste notre 
collègue, M. Jean-Moreau lorsqu'il signale 
la nécessité de consacrer aux « études et 
aux prototypes », en priorité absolue, une 
partie importante des ressources budgé- 
taires, et celle de voter dès maintenant, 
par une loi spéciale, pour parer au plus 
pressé, un acompte à valoir sur les pro- 

rammes généraux qu'examinera plus tard 
e Parlement. 

Je partage tout à fait l'avis de notre 
collègue. 

Lésiner sur les études et les recherches 
de l'aéronautique ne peut se faire qu’au 
détriment de la technique nationale, c’est- 
à-dire de la valeur et de l'existence même 
du matériel de demain, donc de notre in- 
dépendance future, car qui est tributaire 
en cette matière de la technique, donc des 
fabrications de l’étranger, est tributaire de 
sa volonté, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche.) 


Par ailleurs, nos études, nos recherches, 
nos installations d'essai, vitales pour la 
cécurité de notre matériel, ne peuvent s’ac- 
commoder sans dommage de l'incertitude 
qui plane depuis le début de l’année sur 
les moyens financiers qui seront mis à 
leur disposition, non plus que des à-coups 
ou des retards répétés, dans la possibilité 
d'en disposer. 


Déjà, à la fin du mois dernier, nos collè- 

ues MM. Meunier, Jean-Moreau et Bourgès- 
Maunoury ont bien voulu effectuer en ma 
compagnie une démarche auprès du mi- 
nistre des finances paur demander la mise 
à la disposition de mes services des 3 mil- 
liards qui étaient nécessaires pour per- 
mettre aux sociétés nationales, auxquelles 
des sommes étaient dues, de faire face à 
leurs obligations de fin de mois. Je tiens 
à les en remercier, 


Mais une situation analogue risque fort 
de se reproduire à brève échéance; c’est 
ce qu'avec la connaissance approfondie 
qu’il passède de ces questions, redoute 
fort justement notre collègue M. Jean-Mo- 
reau. Aussi, pour répondre à son invita- 
tion, je me propose de déposer un projet 
de loi spécial, dont je demanderai Ja dis- 
cussion d'urgence, pour permettre par le 
vote d'un acompte sur les crédits de 
l'exercice 1947, et en attendant le vote dé- 
finitif du budget, de couvrir les dépenses 
des organisines les plus essentiels à la vie 
de notre industrie aéronautique nationale, 

Je m'excuse, mes chers algues. de ce 
long et peut-être parfois fastidieux exposé. 

M. Vincent Badie. Il est très intéressant, 

M. le ministre de l'air. J'ai cru qu'il était 
nécessaire, à l'heure où des préventions 
parfois justifiées mais quelquefois exagé- 
iées se manifestent encore à l’encontre de 
l'aéronautique française, de donner un 
aperçu de la situation actuelle et du pro- 
gramme gouvernemental, qui a l'ambition, 
avec le concours compréhensif du Parle- 
ment et la collaboration totale des travail- 
leurs de l'aéronautique, de rendre aux 
ailes françaises, avant peu de temps, l’une 
des premières places, sinon par la puis- 
cance, du moins par la valeur de son ma- 
tériel et par sa qualité. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau, 

M. Rousseau. Mes chers collègues, vous 
me voyez les mains vides. Je ne suis pas 
venu avec un arsenal de papiers sembla- 
bles à ceux que mon collègue M. Lespès 
avait eu le temps, avant son intervention, 
d'organiser, de triturer pour mieux m'at- 
taquer. 

M. Lespès. Il vaut mieux apporter des 
documents que de parler en l'air. 

M. Rousseau. Je ne sais pas si, tout à 
l'heure, vous avez parlé en l'air ou en 
bas, mais, en tout cas, l'esprit que vous 
avez voulu faire est de l'espèce plutôt mé- 
diocre et, par conséquent, je ne vous en 
félicite pas. (Rires et mouvements divers.) 


M. Lespès. J'ai essayé de vous suivre 
dans votre argumentation, monsieur Rous. 
seau, 


M. Rousseau. Pardon, je vous ai laissé 
parler, veuillez me laisser parler à mon 
tour. Vous m'avez attaqué d’une façon 
assez violente pour que je puisse mainte- 
nant vous répondre. 

Mais je clôture ce dialogue. Les affaires 
personnelles ont déjà trop duré. Vous avez 
montré que vous aviez exagéré, je ne vous 
suivrai donc pas. 

Je tiens cependant à préciser que, l’au- 
tre jour, je n'ai pas plus attaqué M. Les- 
pès qu’un autre de mes collègues. 

J'ai voulu tout simplement dire, au nom 
de mon parti, que nous n'avions pas été 
de ceux qui avaient voté les nationalisa- 
tions, et je crois d’ailleurs savoir — on 
me l’a soufflé il y a un instant — que 
M. Lespès lui-même ne les aurait pas 
votées. 

Est-ce vrai? 


M. Lespès. C’est une information 1égère- 
ment inexacte, monsieur Rousseau. 


M. Rousseau. Si ce n’est pas vrai, nous 
nous en rendrons compte en consullant le 
Journal officiel. 


M. Catrice. Vous auriez pu le faire avant. 
Vous avez manqué de sérieux en ne fai- 
sant pas cette vérification. r 


M. Pierre-Grouès. Vous pourriez contrô- 
ler vos informations, 
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M. Antier. J'ai en main le scrutin 


n° du mars sur Île projet de por- 
tant nationalisation de l'électricité et du | 


gaz. Je conState;monsieur Lespès, que vous 
n'avez pas voté ce projet. (Rires à droite.) 

M. Lespès. JL est exact que je me suis 
abstenu dans le scrutin sur la loi de natio- 
nalisation de l'électricité et du gaz, mais 
il me semble, monsieur Rousseau, que je 
suis très objectif dans toute cette aftaire. 

Si je me suis abslenu dans ce-scrulin, 
c'est que j'ai estimé que l'organisation de 
la structure de l'Electricité de France ne 
‘nous donnait pas Satisfaction. 

Je vous donne acte de l'exactitude de 
votre information. 

M. Rousseau. Je vous ferai remarquer 
que, tout à l'heure, vous aviez commencé 
“par dire que ce n'était pas vrai, (Appluu- 
dissements à droite.) 

M. Lespès. Permettez-moi d'ajouter, mon- 
gieur Rousseau, que si je me suis abstenu 
dans le vote du projet de nationalisation 
“de l'électricité, j'ai voté 11 nationalisation 
€ s hinques et celles des assurances et des 


houilières, 


M. Rousseau. En tout cas, si vous avez 
voté les nationalisations, je relève que 
vous avez dit tout à l'heure qu'elles ne 
donnaient pas de résultats tellement bons. 
C'est pourquoi vous avez été mis dans 


obligation de délarer qu'on ne les avait 


as effectuées, ni surtout dirigées selon 
Le de façon que vous auriez souhai- 
téc. (Rires et mouremcents divers.) 

M. Lespès. Ce mot d'esprit vous 
honneur! (Applaudissements au centre.) 

M. Rousseau. En tout cas, je ne suis pas 
resté quinze jours pour le trouver, à votre 
différence! (Rires.) 

M. Catrice. I! est pénible d'entendre de 
telles paroles à la tribune française! 

M. Rousseau. Vous auriez dû dire cela à 
votre collègue M. Lespès, tout à l'heure, 
lorsqu'il m'a attaqué pendant dix minutes. 

En tout cas, je n'ajoutcrai plus rien à 
ce sujet. 

! M, le président. C'est assez de plaisan- 
teries, en effet. 

M. Rousseau. Nous ne déclarons pas que 
tous ceux qui ont voté les nationalisations 
ont mal agi, s'ils l'ont fait avec conscience 
et s'ils croyaient ces mesures souhaïta- 
bles. 

Vous êtes cependant, aujourd'hui, assez 
-mal venu de les critiquer et de faire croire 
que si votre parti avait été le directeur 
“unique des sociétés nationalisées, les ré- 
sultats cussent été meilleurs. 

M. Lesnès. Nous avons celle prétention! 

{Sourires.} 
M. Rousseau. Nous persistons à dire — 
c’est notre conviction — que vous revien- 
drez encore, sans doute, dans peu de 
temps, déclarer que ce que vous aviez 
“prévu ne s'est pas réalisé et que vous re- 
grettéz que les nationalisations n'aient pas 
été dirigées d'une autre façon. 

Nous n'avons pas d'illusions. 

Nous ne nous sommes pas trompés, et 
nous avons bien le droit de déclarer que 
ceux qui se sont trompés à ce point 
n'avaient pas, aujourd'hui, le droit de ve- 
nir critiquer ce qui, en somme, est leur 
œuvre, 

Cette situation démontre, une fois de 
plus, que vous avez la conversion facile 
et que, suivant la direction prise par le 
vent dans la nuit, vous épousez l’orienta- 
Hon qui sera la vôtre au petit jour, {Rires 
ct applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
on," parole dans la discussion géné- 
ta e 


fait | 


La discussion générale est close. 
Quatre ordres du jour ont été déposés. 
Le premier, déposé par M. Paul Sion, 


| était ainsi conçu: 


« L'Assemblée nationale, 

« Résolue à faire appliquer les lois de 
nationalisation avec le souci d'asseoir soli- 
dement le crédit des entreprises nationa- 
lisées en fixant le plus tôt possible le pa- 
trimoine définitif de ces entreprises et en 
assurant leur équilibre financier, en ren- 
dant à leur gestion le caractère industriel 
et commercial ; 

a Confirmant ses votes antérieurs sur la 
publicité nécessaire des résultats des en- 
reprises nationalisées, qui ne peuvent 
s'améliorer qu'en rendant à chaque éche- 
lon de la hiérarchie la part d'iniliative et 
de responsabilité qui lui revient, en dehors 
de toute considération d'appartenance syn- 
dicale ou politique ; 

« Rappelant l'engagement pris par le 
Gouvernement, avant de proposer toute 
nationalisation nouvelle, de réaliser l'ap- 
plication des lois votées à ce jour confor- 
mément à l'intérêt de la nation et à la 
volonté du législateur; 

« Et, après avoir entendu les explications 


| du Gouvernement, 


« Lui fait confiance pour assurer dans 
cet esprit l'application des lois de nationa- 
lisation ; 

« L'invite à déposer d'urgence un projet 
de statut des entreprises publiques, 
« Et, gepoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

A cet ordre du jour, M. Lecœur 
déposé l'amendement suivañt : 

« Rédiger comme suit le troisième ali- 
néa de cet ordre du jour: 

« Confirmant ses voles antérieurs sur la 
publicité nécessaire des résultats des en- 
treprises nationalisées, qui ne peuvent 
s'améliorer qu'en permettant à l'autorité 
téchnique et &dministrative Ja possibilité 
de s'exercer à tous les échelons et en s'ap- 
puyant sur les comités d'entreprises et les 
organisations syndicales... » 

L'ordre du jour de M. Sion a été retiré. 
L’amendement de M. Lecœur n'a donc 
plus d'objet, 

Le deuxième ordre du jour, déposé par 
MM. René Mayer et Queuille, est ainsi ré- 

igé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Résolue à faire appliquer les lois de 
nationalisation avec le souci de redonner 
confiance À l’épargne dans les entreprises 
nationalisées en fixant le pius tôt possible 
le patrimoine définitif de ces entreprises et 
en assurant leur équilibre financier, en ren- 
dant à leur gestion le caractère industriel 
et commercial; 

« Confirmant ses votes antérieurs sur la 
publicité nécessaire des résultats des en- 
reprises nationalisées, qu? ne peuvent 
s'amtliorer qu’en rendant à chaque éche- 
Jon de la hiérarchie la part d'initiative, 
d'autorité et de responsabilité qui lui re- 
vient, en dehors de toute considération 
d'appartenance syndicale ou politique; 

« Résolue à ne voter aucune nationalisa- 
tion nouvelle jusqu'à ce que soit obtenue 
l'amélioration substantielle des résultats 
des entreprises déjà nationalistes ; 

« Fait confiance au Gouvernement pour 
assurer l’application régulière des lois de 
nationalisation. 

« L’invite à déposer d'urgence un projet 
de statut des entreprises publiques, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le troisième ordre du jour a été déposé 
par M. Robert Lecourt. Il est ainsi libellé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Rend hommage à l'effort de production 
accompli depuis la libération par le per- 


avait 


sonnel des entreprises nationales et lui 
fait ccofiance pour le poursuivre; 

« Résolue à faire appliquer les lois de 
nationalisation avec le souci de redonner 
confiance à l'épargne dans les entreprises 
nationalisées en fixant le plus tôt possible 
le patrimoine détinitif de ces entreprises, 
en assurant leur équilibre financier et leur 
caractère jadustriel et commercial. 

a Confirmant ses votes antérieurs sur Ja 
publicité nécessaire des résultats des entre- 
rises nationalisées qui ne peuvent s'amé- 
iorer qu'en permettant à chaque échelon 
de la hiérarchie l'exercice de la part d'ini- 
tiative, d'autorité et de responsabilité qui 
lui revient, en dehors de toute considéra- 
tion d'appartenance syndicale ou politique, 

« Rappeiant les déc'arations gouverne- 
mentales de ne procéder à aucune nationa- 
lisation nouvelle tant que ne seront pas in- 
tervenues des améliorations séricuses dans 
l'administration des entreprises déjà natio- 
nalisées, 

« Après avoir entendu les explications 
du Gouvernement, 

« Lui fait confiance pour assurer l'appli- 
cation régulière des lois de nationalisa- 
tion, 

« L'invite À déposer d'urgence un projet 
de stalut des entreprises publiques, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Enfin, MM. Charles Lussy, Paul Sion et 
Gazier ont déposé le quatrième ordre du 
jour, qui es! rédigé en ces termes: 

« L'Assemblée nationale, 

« Rend hommage à l'effort de prodnetion 
accompli depuis la libération par le per- 
sonnel des entreprises nationalisées et lui 
fait confiance pour le poursuivre, 

« Résolue à faire appliquer les lois de 
nationalisation avee le souci d'asseoir soli- 
dement le crédit des entreprises natiora- 
listes en fixant le plus tôt possible le 
patrimoine définitif de ces entreprises et 
en assurant leur équilibre financier et leur 
caractère industriel et commercial, 

« Confirmant ses votes antérieurs sur la 
publicité nécessaire des résultats des en- 
treprises naticnalisées qui ne peuvent 
s'améliorer qu'en permettant à chaque 
échelon de la hiérarchie l'exercice de la 
part d'initiative et de responsabilité qui 
lui revient en dehors de toute considéra- 
tion d'appartenance syndicale ou politique 
sans porter alleinte aux droits des comités 
d'entreprises et des organisations syndi- 
cales, 

« Et, après avoir entendu les explica- 
tions du Gouvernement, 

« Lui fait confiance pour assurer dans 
cel esprit l'application des lois de natio- 
nalisation, 

« L'invile à déposer d'urgence un projet 
de statut des entreprises publiques, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 

Par suite du retrait du premier ordre 
du jour, la priorité est acquise à celui de 
MM. René Mayer et Queuille. 

Je vais donc consulter l'Assemblée 
d’abord sur cet ordre du jour, 


M. Lespès. Je demande la parole, 


RL. le président. La parole est à M. Les- 
pès. 


M. Lespès. Je m'excuse, mais il me sem- 
blerait de meilleure procédure, si l'Assem- 
blée l’acceptait, de donner la priorité à 
l'ordre du jour de M. Lecourt parce qu'il 
tend à faire une synthèse entre les deux 
autres ordres du jour restant en présence. 

Par conséquent, en votant par division, 
l'Assemblée pourrait probablement 


arve- 
nir à se mettre d'accord en partant de no- 
tre ordre du jour. 

M. Queuille. Je demande la parole. 
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M. le président. la parole est à 
M. Queuille. 

M. Queuille. Mesdames, messieurs, les 
ordres du jour déposés se ressemblent sur 
bien des points. 

Il semblerait donc possible d'essayer de 
dégager d'une conversation qui pourrait 
avoir lieu au cours d'une suspension de 
séance un « ordre du jour de synthèse » 
pour employer le vocabulaire des fins de 
congrès. 

Mais il existe, une différence d’une cer- 
taine importance entre l’ordre du jour que 
nous avons présenté, M. René Mayer et 
moi, et les deux autres ordres du jour. 

Nous demandons nationalisa- 
tion nouvelle ne puisse être proposée 
avant que soit obtenue une amélioration 
substantielle des résultats des entreprises 
nationalistes. 

Cette partie de notre ordre du jour ne 
devrait soulever aucune objection de la 
part des partis qui constituent la majorité 
gouvernementale. 

En effet, lorsque M. le président du 
conseil s'est présenté devant l’Assemblée, 
il avait pris cet engagement. 

Au fond, pourquoi discutons-nous ? 

Nous discutons parce que les nationali- 
salions ont donné des résultats assez dé- 
cevants. 

Ce n’est pas un reproche, et je n’en 
üre pas argument conire ceux qui les ont 
votces, 1 

A la vérité, chaque fois que l’on réalise 
une œuvre nouvelle de l'importance de 
celle-là, il faut en suivre l'évolution et 
tenir compte des leçons de l’exptrience. 

Toutes les œuvres humaines sont impar- 
faites; elles le restent toujours, mais à 
un degré moindre quand les humains se 
sont efforcés de les améliorer. 

C’est à cela que nous devons travailler. 
Puisqu'il y a des expériences en cours 
n'est-il pas normal d'attendre leur résul- 
tat avant de poursuivre des nationalisa- 
tions qui nous procurent des déceptions 
que tout le monde a constatées au cours 
de ce débat ? 

Vous le voyez, ce n’est pas une ques- 
tion de doctrine, c’est simplement une 
question de prudence. 

Je vous demande donc d'accepter notre 
vote. 

Je vous le demande parce que vous 
ne pourrez même pas maintenir les na- 
tionalisations qui ont été faites si elles ne 
sont pas améliorées, 

Vous. n'admettriez pas, dans les circons- 
tances présentes, que l’on soit obligé 
d'avoir encore recours aux finances de 
l'Etat pour combler le déficit d'entreprises 
nationalisées. 

Vous ne pourriez pas admettre qu’en 
un temps où vous proclamez qu'il faut 
essayer d'obtenir la baisse des prix de 
tous les produits, seuls puissent être aug- 
mentés les prix des produits sortant des 
usines nationalisées. 

Ce serait aller à l'encontre de la volonté 
du Gouvernement et de celle du Parle- 
ment. 

Dès lors, n'est-il pas raisonnable, dans 
l'intérêt même de l'avenir des nationali- 
sations que vous avez déjà faites, d’at- 
tendre le résultat de l'expérience en cours 
avant de poursuivre une route qui s’est 
révélée difficile ? 

C'est dans ce sens que nous vous de- 
mandons de vous prononcer en acceptant 
notre ordre du jour ou, à défaut, en dé- 
cidant d'insérer dans un autre ordre du 
jour la disposition dont je viens de parler. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Lespès. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Les- 
pès. 

M. Lespès. Je me permets de faire 
remarquer qu'il existe une parenté très 

roche entre le troisième paragraphe de 

’ordre dn jour du parti radical ei le qua- 
trième paragraphe de l’ordre du jour du 
mouvement républicain populaire. 

Je pense done que M. Queuille accepte- 
rait volontiers de se rallier à notre for- 
mule, qui est la suivante: 

« Rappelant les déclarations gouverne- 
mentales. » — nous mettons bien l’accent 
là-dessus — « de ne procéder à aucune 
nationalisation nouvelle tant que ne se- 
ront pas intervenues des améliorations sé- 
rieuses dans l'administration des entre- 
prises nationalisées,.… » 

Si M. Queuille acceptait cela, la procé- 
dure serait déjà simplifiée. 


M. Queuille. J'ai indiqué la différence es- 
sentielle qu'il y avait entre notre ordre 
du jour et celui du mouvement républi- 
cain populaire que l’on nous à communi 
qué tout à l'heure. 

Si le mouvement républicain populaire 
a amendé son texte pour se rallier à notre 
point de vue, nous ävons donc en fait un 
texte commun sous des signatures dif- 
férentes et il doit être possible, dans ces 
conditions, d’arriver à un accord. 


M. Lespès. Je ne cherche pas à M 
Queuille une querelle d’auteur, mais j'in- 
siste auprès de lui, en lui disant que le 
rappel des déclarations gouvernementales, 
qui figure dans notre texte et ne figurail 
pas dans le sien, me paraît susceptible 


de rallier davantage les suffrages de l'As- 


semblée. 


M. Queuille. Je l'ai fait oralement; c'est 
dire que nous sommes d’accord. 


M, le président. M. Queuille, qui à la 
priorité pour son ordre du jour. accepte- 
rait-il de laisser cette priorité à l’ordre du 
de M. Lecourt, vient de 
ui exposer que la réserve qu'il faisait, 
et qui était la condition de son accepla- 
tion, figure dans l’ordre du jour de M. 
Lecourt ? 


M. Queuille. J'accepte, monsieur le pré- 
sident. 


M, le président. La parole est à M. 
Deixonne. 


M. Deixonne. Je voudrais simplement 
faire remarquer à M. Queuille que nous 
ne pouvons accepter sa réserve, surtout 
sous la forme absolue qu'il a cru devoir 
lui donner, puisque c’est le Gouverne- 
ment lui-même qui nous demande de ré- 
gler le sort de l'usine Berliet, dont le 
séquestre va être levé incessamment. 


Sur plusieurs bancs. Le projet est retiré. 


M. le président, La parole est à M. Ga- 
zier. 


M. Gazier. Si M. Queuille maintient sa 

roposition, il serait préférable de s’y ral- 
lier et d'essayer, au cours d’une courte 
suspension de séance, de fondre en un 
ms texte les ordres du jour qui nous 
sont soumis. 

Nous sommes prêts à appuyer cette pro- 
osition, mais nous ne pee pas voter 
e texte dont M. Queuille vient de donner 

le commentaire. 

Nous estimons, en effet, qu’il y a une 
différence entre des institutions perfecti- 
bles et des institutions décevantes. Les 
nationalisations sont perfectibles ; elles ne 
sont pas, à notre avis, décevantes. (/nter- 
à droite.) 

e qu'il y a de décevant, c'est la ges- 
tion d'un certain secteur privé et le ris- 


que de retour dans le secteur privé d’en- 
treprises qui sont actuellement dans un 
état par trop indéterminé. C’est ainsi que 
va se poser le problème des usines Ber- 
siet, que va se poser peut-être de nouveau, 
devant notre Assemblée, le prob'ème des 
messageries de presse et de journaux, et 
gr peut se poser le problème du statut 

e la marine marchande. 

Nous ne pouvons pas, en votant l’ordre 
du jour qui nous est proposé, nous enga- 
ger dans une voie où nous risquerions les 
déceptions que donnerait, nous en som- 
mes convaincus, le retour pur et simple 
à l’entreprise privée, dans ce secteur es- 
sentiel à l’activité de la nation. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M Le- 
cœur. 


M. Lecœur. Le groupe communiste re- 
grette que les partis représentés au Gou- 
vernement ne réussissent pas à se-mettire 
d'accord sur un ordre du jour sur lequel 
notre groupe pourrait se prononcer. 

Pourtant, nous ne saurions laisser pas- 
ser l'intervention de M. Queuille sans pro- 
testér, parce qu’elle est en contradiction 
complète avec le débat qui s’est déroulé 
devant cette Assemblée. 

En effet, les interventions de la plupart 
des orateurs, les réponses de M. le minis- 
tre de la production industrielle et de 
M. le ministre de l'air ont confirmé les 
résultats efficaces des nationalisations. 

Par conséquent, le groupe communiste 
est prêt à apporter son concours à un vote 
massif. Mais, s’il vous plait, mettez-vous 
d'accord, parce que sur quatre ordres du 
jour, nous avons d'énormes difficultés à 
placer nos amendements. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Léspès. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Lespès. 


M. Lespès. M. Queuille a proposé tout à 
l'heure que les auteurs d'ordres du jour 
se réunissent pour la rédaction en com- 
mun d’un ordre du jour unique. 

Nous nous rallions à cette proposition 
et demandons une suspension de séance. 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. Une suspension de 
séance est proposée pour permettre aux 
auteurs des ordres du jour d’examiner 
ensemble la rédaction d’un texte commun. 

Je m'associe moi-même d'autant plus à 
cette demande de suspension qu’une réu- 
nion du bureau est prévue cet après-midi. 
. I n’y a pas d'opposition à la suspen- 
sion ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
cinq minutes, est reprise à dix-huit heures 
vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Je ne suis plus saisi que d’un ordre du 
jour déposé par MM. Robert Lecourt, 
Queuille et Sion. 

J'en donne lecture: 

« L'Assemblée nationale, 

« Rendant hommage à l'effort de pro- 
duction accompli la libération par 
le personnel des entreprises nationalisées 
et lui faisant confiance pour le poursuivre, 
afin d’assurer le succès de ces entreprises, 

« Résolue à faire appliquer les lois de 
nationalisation avec le souci d’asseoir so- 

lidement le crédit des entreprises natio- 
nales en fixant le plus tôt possible leur 

trimoine définitif, en assurant leur équi- 
ibre financier et leur caractère industriel 

et commercial, 

« Confirmant ses votes antérieurs sur la 
ublicité ‘nécessaire des résultats des en- 
reprises nationales qui ne peuvent s’amé- 

liorer qu’en permetlant à chaque échelon 
de la hiérarchie l'exercice de la part d’ini- 
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tiative et de responsabilité qui lui revient, 
en dehors de toute considération d’appar- 
tenance syndicale ou politique, sans por- 
ter atteinte aux droits des comités d’en- 
teprise et des organisations syndicales, 

« Rappelant la déclaration gouvernemen- 
tale sur sa politique à l'égard des natio- 
nalisations, 

« Après avoir entendu les explications 
du Gouvernement, 

« Lui fait confiance pour assurer dans 
cet esprit l'application régulière des lois 
de nationalisation, 

« L'invite à déposer d'urgence un projet 
de statut des entreprises publiques, 

« Et, repoussant foute addition, 

« Passe à l’ordre du jour, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix cet ordre du jour, 

(Cet ordre du jour, mis aux voir, est 
adopté.) 


CONFERENCE DE MOSCOU 
Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations: 1° de 
M. André Mutter sur les résultats de la 
conférence de Moscou; 2° de M. Pierre 
Cof sur la conférence de Moscou, ses ré- 
sultats et ses conséquences sur l'orienta- 
tion de notre politique extérieure; 3° de 
M. Auguste Lecœur sur les conséquences 
qu'auront les accords passés à Moscou 
avec les gouvernements américain et an- 
glais en ce qui concerne l'approvisionne- 
ment en charbon de la France; 4° de 
M. Paul Reynaud sur la situation révélée 
par l'échec de la conférence de Moscou; 
5° de M. Jean Chamant sur l'attitude que 
le Gouvernement compte adopter eu 
égard à l’évolution de la situation inter- 
nâtionale et sur la politique qu'il entend 
suivre à l'égard des pays anglo-saxons. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des affaires étrangères : 

M. Morin, directeur adjoint du cabinet 
du ministre des aflaires étrangères. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. le ministre des affai- 
res étrangères, 

M. Georges Ridault, ministre des affaires 
étrangères. Le Gouvernement est soucieux 
de répondre aux questions sur lesquelles 
l'Assemblée est anxieuse d'avoir des 
&claircissements. 

Je constate qu’à l'heure qu'il est, vu 
le nombre des interpellations et des ora- 
teurs inscrits, il est improbable que le dé- 
bat puisse arriver aujourd'hui à son 
terme et qu’en tout cas le ministre des 
affaires - étrangères puisse s'exprimer à 
une heure convenable et digne, après 
avoir entendu les divers orateurs, 


M. Jacques Duclos. IL n'y à pas d'heure 


indigne, mais seulement des heures de 
nuit et des heures de jour. (Sourires.) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
C'est urquoi le Gouvernement, qui est 
à la disposition de l’Assemblée, suggère 
la procédure suivante : 

Le Gouvernement ferait une déclaration. 
Le pays a le droit d’être informé (Très 
bien! très bien!), l'Assemblée le sera. 

Quant aux interpellations, l’Assemblée 


- fixerait une autre date. 


Telle est la proposition que je me per- 
mets de formuler, en prenant mes respon- 
sabilités, (Applaudissements au centre.) 


e - le président, La parole est à M. Pierre 
ot, 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, je 
comprends très bien que M. le ministre 
des affaires étrangères veuille faire une 
déclaration. Je crois, en effet, que, dans 
les circonstances présentes, cette déela- 
ration s'impose. 

Mais je pense que le pays comprendrait 
mal que l’on renvoie sine die le débat sur 
la poitique étrangère. 

M. Maurice Schumann. Non pas sine 
die! 

M. Pierre Cot. 11 me semble done que la 
sagesse serait que nous écoutions M, le 
ministre et que nous siégions en séance 
de nuit pour mener à son terme le débat 
sur la politique étrangère. 

Nous devons aider M. le ministre des 
affaires étrangères, non pas par notre si- 
lence, mais par notre parole, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Je me permets de 
faire remarquer à l'Assemblée, interve- 
nant dans le sens de l'observation que 
vient de présenter M. le ministre des af- 


“faires étrangères, que la commission de: 


finances est convoquée pour tenir séance 
tout à l'heure, après diner, qu'elle va vrai- 
semblablement siéger une grande partie 
de la nuit et que, dans ces conditions, 
ceux d'entre nous qui font partie de cette 
commission seraient dans l'impossibilité 
de suivre le débat qui s’instituerait ici en 
séance de auit. 

Je demande donc que ce débat soit re- 
mis à une date prochaine, suivant la 
convenance du Gouvernement, (Applau- 
dissements Sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mut- 
cr, 


M. André Mutter. J'accepte, étant le pre- 
mier interpellateur inscrit, que le Gouver- 
nement fasse dès maintenant une déclara- 
tion. Mais je me permets de présenter 
deux observations. 

La conférence de Moscou est terminée 
depuis le 24 avril dernier; quarante-huit 
heures après, le général Marshall faisait 
une déclaration au parlement äde Washing- 
ton; le 12 mai, devant la Chambre des 
communes, M. Bevin faisait aussi sponta- 
nément une déclaration. 

Je regrette que ce soit à la suite du 
dépôt de quatre demandes d'interpellation, 
et à six heures et demie du soir, que le 
Gouvernement vienne faire devant l’As- 
semblée une déclaration sur cet événe- 
ment important au point de vue interna- 
tional. (Applaudissements à droite et sur 
quelques bancs à gauche.) 

D'autre part, j'ai l'impression que la 
conférence de Moscou est dépassée par les 
événements que vous attendiez, monsieur 
le ministre des affaires étrangères. Vous 
avez déclaré, au cours d'une conférence 
de presse tenue il y a quelque quinze 
jours — laæpresse ayant été informée, 
avant l’Assemblée — que les événements 
ne s'étaient pas produits qui eussent per- 
mis à la France de modifier son attitude. 

Mais je pense que ces jours derniers, 
tant du fait de la politique suivie par les 
Soviets que par suite de la déclaration du 
général Marshall, ces événements se sont 
produits. 

En conséquence, n'interpellant plus 
moi-même sur les résultats de la confé- 
rence de Moscou, je vous dis, monsieur le 
ministre des affaires étrangères: Des évé- 
rements nouveaux $e sont produits, je 
demande au représentant de la France de 
préciser son attitude, 


J'ai l'impression qu'une carte, où olus 
exactement une main nous est tendue. I 
faut répondre à l'appel même du Prést 
lent de la République française, montrant 
cette vois de tumière qui s'ouvre sur le 
sentier des humains. Nous avons le de- 
voir de nous engager dans cette voie car 
c'est peut-être celle du salut de la France. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La paroe est à M. le 
ministre des affaires élrangeres, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Mesdames, messieurs, je tiens à marquer 
ma gratitude aux interpellateurs, et très 
particulièrement aux interpellateurs qu 
ont consenti à ètre muets (Sourires) en 
acceplant le report — ace lésiré par Île 
Gouvernement qui est à la disposition de 
l'Assemblée, non pas depuis dix-huit heu- 
res, mais depuis le début de la séance — 
de la discussion de leurs interpellations, 
facilitant ainsi la tâche da Gouvernement 
et permettant à son représentant, selon 
l'ordre du jour fixé par la conférence des 
présidents et par l'Assemblée, de dire 
quelle est la situation aujourd'hui, 

Au lendemain de la conference de Mos- 
cou, une grave question, une question 
dramatique s'est posée, et s'est posée à 
tous: sera-t-il possible de préserver l'unité 
du monde ? 

Cette question rôdait déjà dans les ar- 
rière-pensées depuis quelque temps, de- 
puis un peu trop de temps. 

Elle est, depuis le dernier printemps, 
clairement posée à tous les esprits, car 
si la conférence de Moscou à eu le résul- 
tat non négligeable d'aboutir, enfin, deux 
ans après la victoire sur l'Allemagne, à 
une énonciation précise des positions res- 
pectives des quatre puissances à# son su- 
jet, l'éclat et la muitiplicité des désac- 
cords n’en ont pas moins constitué une 
grave déconvenue pour ceux qui, rumme 
nous, attendent impatiemment !a paix. 

Il me sera sans doute permis de rappe- 
ler que, dans cette difficile conjoncture, 
la France n'assume pas de responsabilité, 
Elle n’a pas cessé de réclamer que le pro- 
blème allemand, clé des problèmes euro- 
péens et sans doute des autres, fût réglé 
par priorité. Elle a fait valoir en chaque 
occasion l'expérience doulourense qu'elle 
avait en la matière. 

Dès septembre 1945, lors de la pre- 
mière réunion du conseil des ministres 
des affaires étrangères, nous avons de- 
mandé  instamment, mais vainement, 
l'examen et le règlement rapide des af- 
faires allemandes. 

Cette requête, reprise à chaque éession 
de Ja haute instance et suivie de quelques 
débats plutôt académiques, n’a pu abou- 
tir, quant au fond, qu'au mois de mars 
dernier. 

Entre temps, les événements avaient 
marché — pourquoi ne pas le dire ? —: 
plutôt maffque bien, 

D'autre part, une conférence réunie À 
Potsdam avait tenté de résoudre, en notre 
absence, les problèmes germaniques qui 
nous concernent en premier lieu. 

L'un des malheurs de nos temps aura 
cerlainement été qu’à Potédam, la France 
fut absente. Cela se voit même dans le: 
contestations qui se poursuivent et qui se 
multiplient sur les accords alors ir.terve- 
nus, auxquels nous ne sommes pas par- 
be. 

Si la France déjà libérée avait pu dire 
alors ce que le malheur lui a enseigné 
et porter témoignage, au besoin, par la 
suile, de la substance exacte des accords 
intervenus, beaucoup de  désillusions 


eussent sans doute élé épargnées au 


d 
| 
un 
que 
| 
au, | 
des 
, et 
itut | 
| 
les 1 | 
iple 1 | 
CS= | 
lau- | 
Le- | 
| 
ftre 
quel 
| 
| | 
lion | 
rulé 1 | | 
| 
part | 4 | 
nis- 4 | | 
de | | 
les | | 
‘4 | 
iste | | 
rote | | 
ous ‘4 | 
du 4 
3 à 4 | 
sse- 
at à 
jour à 
4 
tion 
nce. 
de ‘4 | 
aux 
iner 
is à 
r'éu- 
\idi. 
pen- 
ures 
ures 
> du 
pro- 
par 
sées 
\re, 
ses, 
de 
S0- 
itio- 
leur 
qui- 
la 
en- 
mé- 
lon 


- 2290 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 20 JUIN 1947 


monde et teaucoup de discussions 
dues inutiles. 

Pour ce qui est ‘: l'unité du monde, à 
laqueile nous voulons contribuer de toutes 
nos forces, sans autres réserves que celles 
qui résulteraient de l'impossible ou de 
l'injuste, la France n’a pas non plus de 
reproche à s'adresser. 

IL ne s'agit pas d’apologie personnelle, 
je suppose qu'on voudra bien le croire. 
Mais sans trouver jamais dans les Assem- 
blées d'autre réponse qu'un appui una- 
nime, les gouvernements suecessifs ont 
constamment manifesté leur volonté de 
tout faire pour que la France fût un lien, 
et non pas un enjeu. l 

Ayant exercé l’effort que recommandait 
une telle ligne de conduite pendant de 
nombreux mois qui furent lourds, je suis 
honnètement contraint de recomnaitre, au 
moment où je vous demande de vous y 
tenir, que, satisfaisante dans les matières 
qui nous sont relativement indifférentes, 
l'application s’en est montrée décevante 
et les résultats modestes dans ce qui con- 
cernait les exigences essentielles de notre 
pays. 

Il est vrai que nos bons offices nnt été 
jusqu'ici pratiquement graluits, «ei l’on 
tient seulement compte des résultats ae- 
quis, 

Je voudrais, cependant, que l'on ne 
mésestimât pas, dans cette Assembiée, la 
force que représente auprès du monde une 
attitude qui a délibérément opté pour lac- 
cord et pour la paix (Applaudissements au 
centre et à gauche), qui a déhhérément 
choisi de se prononcer en chaque cas ob- 
jectivement sur les mérites de la cause et 
qui ne livre le pays à aucun autre enga- 
gement qu'à ceux qu'il a pubiiquement 
contractés, à aucun autre comportement 
qu’à celui qu’il a librement chmsi. 

Je dois ajouter qu'en ce qui concerne 
l'Allemagne, .la fonction médiatrice que 
nous avions exercée avec succès en d’au- 
tres domaines voyait naturellement ré- 
duire de beaucoup ses possibilités que le 
cours des temps n'avait pas cotribué à 
aecroitre. 

S'agissant de questions vitales pour la 
France et d'engagements pris devant la 
représentation nationale, il n’était plus 
possible de proposer, sauf en des matières 
mineures, des solutions de compromis qui 
n’eussent pu être consenties qu'au détri- 
went des intérêts nationaux ou des enga- 
gements que le Gouvernement avait con- 
tractés en formes solennelles. 

Nous avons donc parlé sept semaines et, 
à mon avis, trop parlé. Ce qui importe 
pour faire ka paix, ce n'est pas l’argumen- 
lation, surtout à cetle dose, c’est la vo- 
lonté d'aboutir, de trouver un terrain 
d'entente, de se rejoindre dans une com- 
mune volonté de faire vivre le monde, et 
en premier lieu l'Europe. 

Aussi bien, c'est de l'Europe qu'il s'agit, 
et il n’y a pas de monde pagifique sans 
une Europe qui ait trouvé ou retrouvé son 
chemin vers la confiance mutuelle, non 
dans la coexistence défiante de systèmes 
différents, mais dans l’échange et Ja 
coopération au grand jour. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

l'a été allégué, et témérairement, qu'il 
y avait eu, dans le cours de la confé- 
rence, ce qu'on à appelé une volte-face de 
la délégation francaise. 

La politique étant, comme je l'ai en- 
tendu dire à la tribune de cette Assemblée 
au sujet d’un problème intérieur, l'art 
d'adapter aux circonstances changeantes 
les moyens qu’on à d'aboutir à son but, il 
n’y aurait pas de scandale à ce qu’en fonc- 
tion de l'attitude d'autrui, nous fussions 
amenés à moditier la nôtre. Mais c'est un 


fait que, précisément dans la pensée ; lité désastreuse, dans les seules limites 


d'aboutir à des buts qui importent à la 
nation, la volte-face dont il a été parlé ne 
relève que d’une imagination juvénile. 

Ce que nous avons dit le premier jeur 
a été redit le dernier jour, conformément 
à l'engagement pris par moi lorsque votre 
Assemblée avait sanctionné d’un vote una- 
nime la déclaration portée devant elle, 
que, seule, la nation peut céder. 

Je conviens qu’en d’autres circonstan- 
ces, dans un monde différent, si le mouve- 
ment de la conférence avait été orienté 
vers la concession réciproque, j'aurais été, 
pour ma part, disposé à demander au Gou-' 
vernement et au Parlement la réciprocité 
du sacrifice. 

Dans l'immolilité générale, il n’était pas 
indiqué Ge vons adresser cette requête. 
Aussi ne vous fut-elle point soumise. 

Je répèle que.sur les réparations, sur 
la Rubr, sur aucun des points de l'ordre 
du jour de la ronférence, la position fran- 
çaise n'a changé à aucun moment, 

Nous n'avons pas cherché à plaire. Hé- 
las! ce n’était pas notre mandat et ce 
n'était pas la saison. 

Telle est, pour me résumer, Ja situation 
résulte d’une conférence dont je puis 
dire, je Crois, qu'elle n’a pas dépassé les 
espoirs mis en elle, (Sourires.) 

Maintenant, je dois ajouter avec gravité 
que les nerfs de nos peuples, au travers 
des moyens de diffusion que le progrès 
scientifique à mis au point pour les sou- 
mettre à l'épreuve, ne peuvent plus être 
davantage surments par les déceptions 
d'une longue attente eu par la stérilité des 
résultats, 

La conférence des ministres des 
étrangères se réunira à nouveau en no- 
vembre, à Londres, ct sans doute aupara- 
vant à New-York, à l’occasion de l’assem- 
blée annuelle des Nations unies. 

Il importe au suprème degré, à tous les 
peuples qui aiment la paix, que ce rendez- 
vous, tardif, quand on voit passer et re- 
passer les anniversaires de la victoire, mar- 
que des progrès substantiels. - 

Si nous devions recommencer de dérou- 
ler ces écheveaux de dialectique, an bout 
desquels il n'y a rien, je dis franchement 
que je ne vois pas quels arguments fe- 
raient, après une antre expérience, À nou- 
veau réunir les artisans lassés de si vains 
exercices, 

Nous ferons ce qui dépendra de nous 
pour ronmmre le cyc'e des querelles et poux 
trouver une issue. Mais, pour qu’une jio- 
tention aussi résolue et aussi fermement 
déclarée puisse s’inserire finalement dans 
les faits, encore faut-il qu’elle soit com- 
prise partout, chez nous et ailleurs. 

Nous ne sommes pas lassés d’être des 
artisans de rapprochement: encore faut-il 
que nos bons offices sorent considérés à 
leur prix et, en tout cas, rendus possibles. 

D'ici novenriwe, bien des choses se ce- 
rônt produites. Cependant, à cette. date, 
tout pourrait encore, selon mon jugement, 


affaires 


aboutir à un règlement satisfaisant pour | 


tous: 

Ensuite, la chaine des @ceptions ris- 
rer d'aboutir, je le crains, à une paix 

échirée. 

Laissons aux amateurs de sensations 
fortes et aux théoriciens du désespoir la 
sombre imagination qu’une solution pour- 
rait être trouvée à travers un conflit que 
le sentiment, la pensée et le devoir con- 
damnent. 

Et ce serait déjà trop que d’avoir à enre- 
gistrer une brisure du monde dont les 
conséquences de toutes sortes seraient in- 
caleulables. 

Là, encore, la France fera tout son de- 
voir, Tout sera fait pour écarter l’éventua 


qu’autorisent les exigences de sa propre 
survie et le souci “d'un droit public 
qu’elle a conscience, depuis la profondeur 
dés âges, d’avoir obstinément servi. 

Nous nous trouvons maintenant devan! 


l'offre qu’a adressée à l'Europe le grand 


soldat victorieux, l'homme d’Etat 
vues iarges qu'est le général Marshall. 

Je veux, au nom du Gouvernement, 
rendre, dès mes premiers mots sur ce su- 
jet, à l’auteur de cette proposition et à 
noire associée de toujours, la République 
des Etats-Unis, l'hommage de gratitude et 
d'amitié que, venant après beaucoup 
d'autres, un tel geste, ressenti profondé- 
ment par notre peuple entier, appelle de 
tout notre cœur. (Vifs applaudissements 
au centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. Monsieur le ministre, 
permeltez-moi de vous dire que l’Assem- 
blée s'associe à votre déclaration. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. l2 ministre des affaires étrangères. Ce 
geste a été accueiili avec joie en France, 
non seulement parce que, dans des run 
d’extrème détresse, il offre, pour tant de 
pays en crise du fait de la guerre, me 
solution honorable et profitable à tous, 
mais aussi parce que nous y voyons un 
moyen de substituer à la concurrence dé- 
plorable dans la course aux crédits, cette 
collaboration européenne qui est le vœu 
ct l’espérance, depuis un âge d'homme, 
de tous ceux, en France d’abord, qui ont 
de lavenir dans lesprit. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Les entretiens que M. le président du 
conseil et moi-même avons eu l’occasion, 
bienvenue, d’avoir avec M. Bevin, repré- 
sentant constamment et efficacement ami- 
cal d’un grand pays intimement mêlé de- 
puis des génératipns à nos malheurs et à 
nos victoires (Applaudissements sur les 
mêmes bancs) ont eu pour but d'échanger 
nos vues sur les moyens de porter à son 
terme le dessein généreux du général Mars- 
nall et selon les vues mêmes de son au- 
teur, qui laisse à l’Europe l'initiative. 

La première pensée qui nous fut com- 
mune a été de ne pas rétrécir l’Europe. 
‘Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C'est pourquoi neus avons décidé, d’un 
commun accord, après avoir mentionné la 
nécessité où se trouvent nos pays d'abou- 
tir rapidement, d'adresser au ministre des 
affaires étrangères de l'Union soviétique, 
M. Molotov, une invitation à nous rencon- 
trer tous les trois, la semaine | agp 
en tel lieu qui serait convenable à tous. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite.) 

Cette invitation n’est pas de pure forme, 
comme il a été témérairement allégué. 
Nous souhaitons que l'Union soviétique 
voie et sente notre hâte et l’intérèt com- 
mun des péuples du continent. 

Selon ce que nous pensons, l’Europe est 
celle des a de l’école primairé et du 
« petit Larousse ». (Très bien! très bien!) 

1 nous est demandé — et cela aussi est 
an signe de confiance auquel nous som: 
mes profondément sensibles — d’établir 
un programme nous-mêmes. 

Au stade actuel, la situation est intacte 
et nous espérons qu’il sera possible d’a- 
boutir vite, entre les trois grands pays 
d'Europe, à un accord d'ensemble sur la 
reconstruction du continent. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Tous les autres pays d'Europe, selon 
nos principes, auraient ensuite à se pro- 
noncer sur les propositions de caractère 
général qui leur seraient soumises. 

Nous ne songeons pas à aller au delà, 
pour le moment, entre les trois Grands, 
des projets d'organisation de travail en 
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commun, qu'il appartiendra ensuite à l'Eu- 
rope .rassembiée autour de nous d’ap- 
prouver. 

Je dois ajouter que nous ne sommes pas 
en état de perdre du temps et que notre 
acceptation de la proposition du général 
Marshall est une acceptation ferme et déti- 
nitive. 

La question des méthodes et des procé- 
dures a déjà fait l’objet d’études en plu-| 
sieurs pays. Je répèle qu'il n'y a pas 
d'autre décision prise que celle d'aboutir. 

JL y a trop de misères, de besoins à : 
satisfaire, d'insuffisance de moyens dans 
nos vieux pays pour que nous n'affirmions 
pas la voionté — je dirai la volonté jatrai- | 
table — de ne pas laisser passer l’occa- 
sion que la décision spontante d’un grand 
esprit rapproche au delà de toute espé- 
rance naguère entrevue, 

Nous le ferons, je l'espère, tous ensem- 

le, brisant aiasi l'inquiétude, assouplis- 
sant des séparations qui, à la longue, de- 
viennent insupnortables, rétablissant le 
courant de compréhension, d'échanges 
et d'idées qui s'appauvrissait jusqu’à 
presque Se tarir. 

Les mois, mais d’abord les semaines et 
même les jours qui viennent seront déci- 
sifs pour l’aveair de notre France, de 
notre Europe et, donc, dé l'univers. 

Nous ne jouons pas p’rdants. L'espoir, 
qui ne nous a jamais quittés, est en nous, 
même et surtout à celte heure, plus assuré 
que jamais. 

Notre désir et la nécessité se rejoi- 
gnent pour que nous allions de l'avant. 
Nous irons, je crois, tous ensemble. Nous 
irons ! 

C’est l'heure ou jamais de faire l’Europe, 
pour la tirer de sa détresse et pour la ra- 
mener à la plice qui convient dans les 
conseils du monde. Cela dépend en pre- 
mier lieu de la France, dont la mission 
et les intérêts sont avant tout en Europe. 

Je suis convaincu que l’Assemblée com- 
prendra, le jour où la décision éera dans 
ses mains, qu’il convient, en effet, que 
nous fous, Francais, en col'aboration avec 
les peuples de l’Europe disposés à nous 
accompagner sur cette route, nous fas- 
sions en snrte que ces intérêts soient pré- 
servés et cette mission remplie. (Applau- 
dissements prolongés au centre, à gauche 
et à droite.) 

M. le président. Quand l'Assemblée 
désire-t-elle poursuivre ce débat ? 

Nombreuses voir à l'extrême gauches 
Ce soir! 

M. Bruyneel. La commission des finances 
siège ce soir. 

Sur divers bancs. Mardi! 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Je demande la parole. € 


M. le président. Ia parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je me per- 
mets d’insister pour que la discussion des 
interpellations ne déborde pas sur l’ordre 
du jour législatif. 

L'Assemblée est saisie d’un grand 
nombre de projets, dont certains sont 
urgents. Tous appellent une décision. 

Il est de bonne méthode que les inter- 
pellations soient assignées à un jour parti- 
culier de la semaine, que votre conférence 
des présidents avait fixé au vendredi. 

Je vous demande de ne pas les faire 
déborder sur les autres séances et de ré- 


server intégralement ces dernières à 
l'ordre du jour législatif. (Applaudisse- 
ments.) | 


M. Jacques Duclos. Dans ces conditions, 
ce soir le débat de politique 
trangère. 


Sur plusieurs bancs à droite. Vendredi! 

M. le président, Je suis saisi de trois 
propositions tendant à renvoyer, la pre- 
mière à ce soir, la seconde à mardi — 
celte proposition est combattue par le 
Gouvernement — la troisième à vendredi, 
la suite de la discussion des interpella- 
tions. 

M. Lecourt. Il serait peut-être sage de 


laisser à la conférence des présidents, 
mardi prochain, le soin de proposer une 
date. 
M. Jacques Duclos. Je demande Ja 
parole. 


M. te président, La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Je demande que la 
discussion se poursuive ce soir. 

Certes, nous ne pourrons pas la mener 
à son terme. Néanmoins, j'estime que la 
déclarætion que vient de faire M. le mi- 
nistre des affaires étrangères mérite qu'on 
engage sans tarder le débat, 

M. le ministre des affaires étrangères a 
évoqué des problèmes extrêmement jim- 
portants : k& problème de l'Europe, celui du 
plan Marshall. D'ailleurs, il n’a pas dit 
un mot de la pensée de l'honorable M. 
Clayton, ce qui devra être dit et souligné 
au cours du débat. 

On a parlé de l'Europe, mais il s’agit de 
savoir Ja place que tiendra l'Allemagne 
dans l'Europe de demain. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

Il s’agit de savoir si, dans l'Europe de 
demain, nous aurons encore droit aux ré- 
parations et à la sécurité de nos frontières. 
(Nouveaux applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Par conséquent, et je crois que M, le 
ministre des affaires étrangères sera Je 
premier à solliciter la poursuite du débat, 
nous pourrions, sans plus attendre, conti- 
nuer dès ce soir la discussion des inter- 
pellations. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven. 

M. René Pleven. Je suis obligé de à 
peler à M. Jacques Duclos, membre de la 
commission des finances, que celle-ci a été 
saisie aujourd’hui, à quinze heures, de 
projets financiers dont l'importance est 
considérée par le Gouvernement comme 
essentielle pour le salut du franc et l’inté- 
rêt même du pays. 

M. Jacques Duclos. Nous avons toute Ja 
journée de demain. ; 

M. Florimond Bonte. Et la sécurité et la 
paix ? 

M. René Pleven. Si le débat devait se 
dérouler ce soir, je demanderais que Ja 
commission des finances ne siégeit pas 
cette nuit, car il n'est pas possible, pee 
un certain nombre d’entre nous, de faire 
un choix entre deux sujets d'une impor- 
tance aussi considérable. 

M. André Mutter. Je demände la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mut- 
ter. 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, 
en qualité de premier interpellateur ins- 
crit, j'accepte parfaitement que ce débat 
soit reporté à vendredi prochain, mais à 
conditiôn que cette date soit ferme. (Rires 
et exclamations à l'extrême gauche.) 

Rassurez-vous ! J'ai l'impression que 
nous pouvons facilement attendre huit 
jours. Sans doute, d'ici là, serons-nous 
éclairés et aurons-nous une réponse qui 
nous permettra de fixer notre attitude. 

Je suis persuadé que Moscou ne peut pas 
se désintéresser des derniers événements 
et dans l'intérêt même de la discussion il 


n’y a donc aucun inconvénient à ce que 
le débat soit reporté à vendredi. 

Je n'accepte pas la proposition transacs 
tionneile et queique peu torltueuse de no- 
tre colègue du mouvement républicain 
populaire (Erclamations au centre) ten- 
lant à laisser à la conférence des prési- 
d nis le soil le proposer uni d'at 


il 
Si donc Ja date de ven lredi prochain est 


retenue, je voudrais présenter une obser- 
vation. En vertu du règlement, le début 
des séances ju vendredi est « Insacré, 
pendant environ une ñeure ou une heure 
et demie, aux réponses des ministres aux 


questions orales. 


I me parait que l'importance et l’am- 


pleur d'un débat sur la politique étrangère 
de la France mérite que la totalité de la 
séance de vendredi après-midi Jui soit 


consacrée, Le maintien à l'ordre du 


our 


des questions orales risquerait de compro- 
mettre l'ordonnance et ia noblesse d'un 
tel débat. 

C'est dans ces conditions que j'insiste 
pour que l’Assemblée retienne cette date 


de vendredi prochain. 

Voix mombreuses, I n'y aura pas de 
séance vendredi prochain. 

M. André Mutter. On me signale — ce 
que j'ignorais — que le parti communiste 
tiendra, vendredi prochain, son congrès. 

C'est un événement devant lequel nous 
devons nous inciiner, puisque, sd er 


parti politique tient son congrès, il est 
d'usage que l’Assemblée ne siège pas. 


(Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Je suis .ersuadé cependant qu'il règne 
au sein du par'i communiste une telle una- 
nimité que quelques députés de ce parti 
suffiraient à le représenter parmi nous au 
cours du aébat. (Rires et exclamations sur 
de nombreux bancs.) 

Rien n’empêche donc de tenir séance 
vendredi prochain. D'ici là, de nouveaux 
événements se seront sans doute produits, 
et le fait que quelques membres seule- 
ment du parti cammuniste suffiraient à le 
représenter ne manquerait pas de donner 
à cette Assemblée une très haute idée de 
l'harmonie et de l'unité de vues de ce 
parti. 

M. Jacques Duclos. Ce n'est pas sérieuxf 

M. Benchennouf. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 


M. Benchennouf. Si ma mémoire est fi- 
dèle, je crois que nous avions convenu 
d'inscrire à l’ordre du jour de la séance 
de vendredi prochain le débat sur J'AI- 
gérie. Ce débat est très important. La si- 
tuation en Algérie mérite que l'Assemblée 
consacre à son examen une séance le plus 
prochainement possible. 

J'insiste done pour que la suite du dé- 
bat de ce pe ne soit pas reportée à ven- 
dredi prochain. 

M. le président. Je suis saisi de trois 
propositions, entre lesquelles je vais ap- 
peler l’Assemblée: à se prononcer, 

D'abord, le renvoi à vendredi. 


M. Arthur Ramette. Cela n'est pas pos- 
sible 


M. Jacques Duclos. Nous avions accepté 
que l’Assemblée ne siégeit pas, lorsqu'un 
parti tient son congrès, et cela, quel que 
soit le parti. 

Je vous demande, monsieur le président, 
de ne pas mettre cette proposilion aux 
voix, car, vous le savez, vendredi, le parti 
communiste tiendra son congrès. 

Cette proposition constitue un manque 
de courtoisie à notre égard. 


M. le président, L'Assemblée doit se pre- 
noncer, 
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La deuxième proposilion tend à Jaisser 
à la conférence des présidents le soin de 
roposer une date pour la suite du débat. 

La troisième tend à renvoyer la suite du 
débat à ce eoir. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi 
de la suite du débat à la date Ja plus éloi- 
gnée, soit vendredi prochain. 

(L'Assemblée, consultée, n'accepte pas 
celle proposition.) 


M. le président. Je consulte maintenant 
l'Assembiée sur la seconde proposition, 
tendant à laisser à la conférence des pré- 
sidents le soin de proposer une date pour 
la suite du débat. 


(L'Assemblée, 


cette 
p'oposilion.) 


consullée, accepte 


— 11 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Garcia 
une defnande d’interpellation sur les con- 
ditions dans lesquelles le matériel récu- 
péré de l'usine de Baïersbronn en Alle- 
magne primitivement attribué à la distil- 
lerie nationale de Morcenx, vient d’étre 
enlevé à l'Etat et réattribné à des sociétés 
privées. 

La date du débat éera fixée ultérieure- 
ment. 


‘ 


— 12 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
affaires écenomiques demande à être appe- 
lée à donner son avis sur Ja proposition 
de loi (n° 1124) de MM. André Denis et 
Charles Serre tendant à l'attribution par 
priorilé de véhicules au‘omobiles prove- 
nant des domaines et des surpius améri- 
cains, aux Français dont les voitures ont 
réquisilionnées par fait de guerre 04 
saisies l'autorité occupante. sous con: 
dition de restitution de l'indemnité reçue, 
dont Fexamen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de la défense nationale. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pre- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre demande à être 
appelée à donner son avis sur la propoai- 
lion de loi (n° 1124) de MM. André Denis 
et Charles Serre tendant à l'attribution par 
priorité de véhicules automobiles prove- 
nant des domaines et des surplus atnéri- 
cains, aux Français dont les voitures ont 
été réquisitionnées par fait de guerre ou 
saisies ni l'autorité occupante, sous con 
dition de restitution de l'indemnité reçue, 
dont l'examen pour le fond a été reavové 
à la commission de la défense national», 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans dou'e pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiqu?s 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de lor (n° 647) de 
M. Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre aux anciens proprié- 
taires d'obtenir le remplacenrent par des 
voitures automolnles neuves, des véhi- 
cules qui leur ont été réquisitionnés par 
les armées alliées au cours des opérations 
militaires qui se sont déroulées en 1944, 
sur le terriloire métropolitain, dont l'exa- 
men pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission de la défense nationale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assembiée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avi. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiqu®s 
demande à être appelée à donner son avis 
sur la proposition de résolution (n° 616) 
de M. Jean-Moreau tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un droit de pio- 
rité aux propriétaires de véhicules requi- 
sitionnés ou volés pendant la guerre et 
l'occupation lors des ventes organisées pur 
l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, dont l'examen 
pour je fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pre- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiques 
demande à ètre appelée à donner son avis 
sur la proposition de résoiution (n° 393) 
de M. Jean-Moreau tendant à inviter Je 
Gouvernement à assurer une juste indem- 
nisation aux propriétaires de véhicules ré- 
quisitionnés, dont l'examen pour le fond 
a tté renvoyé à la commission de la dé- 
fense nationale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la justice et de Jégisla- 
tion demande à être appelée à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 1623) concer- 
nant l'incendie involontaire en forêt, dont 
l'examen pour le fond a élé renvoyé à la 
commission de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (A4ssentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain samedi 21 juin 
à neuf heures et demie, séance pubiique: 

Suite de la discussion: 1. Du projet de 
loi portant amnistie; I. Des propositions 
de loi: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à compiéter Ja loi n° 46- 
729 du 16 avril 1946 portant amnistie : 2° de 
M. Bocquet et plusieurs de ses collègues 
relative à l’amnistie de certains délits de 
hausse illicite; 3° de M. Frédéric-Dupont 
tendant à préciser l'application de la loi 
du 16 avril 4946 porlant amnistie; IL De 
la proposition de résolution de M. Joseph 
Denais tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une amnistie pénale aux délin- 
quants économiques (n° 695-116-186-636- 
453-1430-1608, — M, Edgar Faure, rappor- 
teur). 

Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence de la proposition de loi de M. Albert 
Schmitt tendant à accorder le bénéfice de 
la grâce amnistiante à certaines personnés 
condamnées en vertu de l'ordonnance du 
26 décembre 194% pour des faits commis 
dans les départements du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin (n° 1475). 

Il n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme un projet de loi tendant 
à autoriser le Gouvernement à ratifiei: 
1° l'arrangement de Neuchätel du 
vrier 1917; 2° l'accord franco-américain du 
4 avril 1947, relatifs à la conservation et à 


la restauration des droits de propriété 
industrielle atteints par Ja deuxième 
guerre mondiale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1786, distribué et, s'il n’y pas d'ojpo- 
sition, renvoyé à la commission de ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des postes, 
tclégraphes et téléphones un projet de loi 
accordant au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones un contingent excep- 
tionnel de distinctions dans l'ordre natio- 
nal de Ja Légion d'honneur à l'occasion 
du XIE congrès de l'union postale univer- 
sélle. 

Le projet de loi sera iuprimé sous le 
n° 1790, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication. ‘Assentiment.\ 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. André 
Morice et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à étendre à cer- 
taines grandes villes les possibilités d'un 
régime spécial réglant le taux des licences 
des débits de boissons et permettant 
d'établir un taux Asie) suivant l'im- 
portance de l'établissement. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1780, distribuce et, s'il n’y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Brusset une proposition 


de loi tendant à modifier l’article 41 de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 

La de sera imprimée 
sous Île n° 1782, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à comiis- 
sion de la reconstruction et des dommages 
de gverre. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi portant statut des écoles et réforme des 
études d'sssistants ou d’assistantes de 
service social, d'infirmiers ou d’intirmières, 

La de sera imprimée 

sous le n° 1785, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
sion de Ja famille, de la population et de 
la santé publique. (Assemiment.) 
. J'ai recu de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi ayant pour objet d'assurer pour les 
entreprises arlisanales et moyennes la dé- 
duction du salaire du conjoint, l’exonéra- 
tion des réservés, le relèvement de l'abut- 
tement à la base et l'accroissement du 
nombre de compagnons toléré dans le 
régime sfécial de l'artisanat. 

La proposition de lot sera imprimée 
sous le n° 1791, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comunis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 

ue, une proposition de loi formulée par- 
\. Léo Hamon et plusieurs de ses collè- 
gues, concernant le régime électoral appli- 
cable aux assemblées parisiennes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1379, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement'et des 
pétitions. (Assentimeyl.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 

Grésa et plusieurs de ses collègues, une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à faire bénéficier les 
chefs d'ateiier des forges et les chefs jar- 
diniers des écoles nationales vétérinaires 
des dispositions du décret du 16 janvier 
947. 
La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1787, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir la liberté de la vente du 
tabac et des cigarettes. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1788, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Guyot et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assouplir le mode d'attribution des 
bons d'achat de bicyclettes, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1789, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de Ja production industrielle. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Wolff et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à solu- 
tionner la question des réquisitions mili- 
taires de 1939 en Alsace et des ventes aux 
enchères du cheptel lors de l'évacuation 
de la popu:ation rurale située sur les 
bords du Rhin. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1793, distribuée et, s’il n°y 
a pas à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Citerne 
un rapport, fait au nom de la commission 
de la justice et de législation, sur Ja pro- 
position de loi de M. André Mercier (Oise) 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 18 avril 
la propriété commerciale. 
(N° 127.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1781 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Giovoni un rapport, fait 
au nom de Ja commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, sur 
1° le projet de loi tendant à étendre à 
l'année 1947 les dispositions de Ja Joi du 
24 août 1946 instituant le vote par corres- 
pondance des réfugiés pour les élections 
IMmunicipales; 2° Ja proposition de loi de 
M. Cristofol et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter la loi n° 46-667 du 
12 avril 1946, inslituant une procédure 
exceptionnelle du vote par cowespondance 
en faveur de certaines catégories d’élec- 
teurs empêchés de voler dans les condi- 
lions normales et à étendre son application 
aux élections cantonales et municipales. 
{N°s 1536-2241.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1783 
et distribué. 

J'ai recu de M. Giovoni un apport, fait 
au nom dela commission du suffrage uni- 
versel, du règement et des pétitions, sur 
la proposition de loi de M. Yves Péron et 
plusieurs de ses collègues lendant à abais- 


ser la majorité politique à vingt ans. 
(N° 981.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1784 
et distribué, 

J'ai reeu de M. Minjoz un rapport, fait 
au nom de la commission du ravitaille- 
ment, sur le projet de Joi visant à Ja réa- 
lisation d’un plan de congéation de Ja 
viande. (N° 1542.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1792 | 
et distribué. 


— 19 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Pemu- 
sois un avis présenté au nom de la com- 
mission de l'intérieur sur les propositions 
de résolution: 4° de M. Ben Taïeb tendant | 
à la création d'une commission chargée | 
d’enquêter sur la situation géntrale de 
l'Algérie; 2° de M. Djemad et plusieurs 
de ses collègues tendant à la nomination 
d’une commission par:ementaire chargée 
de procéder à une enquête sur Jes causes 
et les responsabilités des événements | 
d'Algérie, de mai 1945, et sur Ja facon | 
dont Ja loi d'amnistie du 1% mars 1946 
a été appliquée. (N°° 499, 729. Rap. n° 
1746.) 

L'avis Sera imprimé sous le n° 1794 et 
distribué, 

Personne ne demande la parole? 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour les commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe républicain radical et radical- 
socialiste a désigné: 

1° M. Ramonet pour remplacer, dans Ja 
commission de lJ'éducation nationale, 
M. Giacobbi; 

2° M. Begouin pour remplacer, dans la 
commission des pensions, M. Ramonet; 


3° M. Rencurel pour remplacer, dans la 
commission de la production industrielle, 
M. Begouin. 


(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Errata 


au comple rendu in extenso 
de la 2 séance du 19 juin 1947. 


I. — Page 2259, e 

a) 2° colonne, 5° alinéa, 

Au lieu de: « … répartition... », 

Lire: « réparation. » 

b) 3° colonne, 5° alinéa, 

Supprimer les mols: « le plus rapide- 
ment possible. » 

I. — Page 2260, 1"° colonne, 2° alinéa, 

Au lieu de: « n° 1717 », 

Lire: « n° 1746, » 


QUESTIONS ECRIFES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 90 JUIN 1915 


Application des articles 9% et 97 du règle- 
ainsi CONÇUS: 

« Art, 93. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent éêlre posées que par un seul dé- 
puté. | | 

« Tout député qui désire poser au hourerne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui tes 
communique au Gouvernement 

« Les questions doitent être sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune tnpula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépot. 

« Les questions écrites auxquelles n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automaliquement en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur inserlion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 


| bliées à la suite du compte rendu in exlenso; 


dans le mois qui suit celte publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 

« Les ministres ont toutelois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


AFFAIRES ETRANGERES 


2584, -— %) juin 1417. — M, Abderrahmans 
Chérif Djemaïñ c\pose à M, le ministre des 
affaires étrangères que l’arlitle 82 de la Cone- 
titution de la République française décjare : 
« Les citoyens qui n'ont pas le statut civil 
français conservent Jeur statut personne! tant 
qu'ils n'y ont pas renoncé »; ct demande #i 
fes Algériens d'origine musulmane résidant 
en Tunisie sont soums d'office à la juridic- 
tion des tribunaux français pour le réglement 
des litiges “oncernant l'exercice et la jouiss 
sance du statut personnel musulman, 


AGRICULTURE 


2585. — 920 juih 1917, — M. Georges Gosnat 
expose à M, le ministre de l'agriculture Q 10 
les livraisons d'engrais au département de Ja 
Charzente-Maritime ont été, pour 1916-1917, in- 
sufffiantes et effectuées avec un retard consi- 
dérab'e très préjudiciable à notre agriculture; 
et demande quelle est la dotalion prévue pour 
1917-1918 et les mesures prises pour en à£sle 
rer la livraison. 


2586. — 20 juin 1937. — M, Georges Gosnat 
demande à M. le ministre de l'agriculture 
d'indiquer, pour le Jgépartement de ja Cha« 
rente-Marilime: 19 de chiffre de répartition de 
tracteurs d'imporialion et de lracteurs de fa+ 
brication francaise en 196; 20 la dotation pré- 
vue pour 1947; 39 Jes mesures envisagées 
pour assurer une amélioration du mode da 
répartition sur le plan national et sur le plan 
départementlat, 


2587. — 20 juin 1917. — M, Bernard Paumier 
demande à M, le ministre .de l'agriculture: 
dans quelles Conditions eullivateurs 
bénéficient d'huile de table dans Ja mesure 
Où ils livrent du colza ou du lin; 2° queiles 
sont les dispoœilions ou faveurs envisagtes 
pour les agriculteurs qui livrent Ja laine de 
leurs moulons: 3° en vertu de quels lois, 
arrêtés, ou décrets prend-on ces mesures. 


2588. — 20 juin 1917. — M. Bernard Paumier 
demande à M. le ministre de l’agriculture, 
pour complément d'information à la réponse 
faite le 29 avril 1917 à sa question écrite 


G 


n° 1527 du 2 mars 1915; 19 si les noms indi- 
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qués pourraient être complétés par la profes- 
sion et l'adresse exacte des bénéficiaires, en 
particulier, pour ceux du service forestier, {ra- 
vaux en Cours, pages 2, 3 et 14 de la docu- 
mentation déjà fournie; 2° quels sont les 
noms, la profession et l'adresse exacte des 
“bénéficiaires qui ont reçu des subventions par 
l'intermédiaire d'associations syndicales; 59 si 
des travaux de reboisement en Sologne se 
poursuivent à l’aide de subventions. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2589. — 20 juin 1917. — M. Georges Coudray 
duinande à M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme si l'Etat 
qui, aux termes de la loi du 28 octobre 196, 
est exclu du bénéfice des dommages de guerre 
pour ses propres biens sinistrés, ne peut faire 
Valoir, pour son compte, les droits aux dom- 
mages des sinistrés dont il acquiert les biens 
et les dommages, 


2590. — 20 juin 1957. — M. Georges Coudray 
dernoande à M. le ministre du commerce, de 
fa reconstruction et de l'urbanisme si l’on a 
arrêté les modalités suivant lesquelles l'Etat 
doit se libérer de l'indemnité prévue au 2e pa- 
ragraphe de l’article 23 de la loi du 28 octobre 
4616 par la délivrance d’un titre nominatif, 
productif d'intérêt et, dans la négative, si les 
sinistrés peuvent savoir à quelle date ces 
modalités doivent être publiées. 


2591. — 20 juin 1947. — M. Georges Coudray 
demande à M. le ministre du commerce, de 
fa reconstruction et de l'urbanisme si UN Sinis- 
tré d'un fonds de commerce peut, suivant les 
termes de l'article 31 (2° paragraphe) de la 
Joi du 28 octobre 1946, affecter son indemnité 
à la constitution d'un bien nouveau, à la fois 
immobilier et commercial. 


2592, — 90 juin 1947. — M, Louis Guillou 
demande à M, le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbagisme si un 
sous-préfet, qui a été avisé par son admi- 
nistration qu'un projet de loi a été déposé 
tendant à restreindre la liberté du commerce 
our les marchands forains, peut appliquer 
hi loi par anticipation, en refusant à un 
commerçant le récépissé de déclaration prévu 
par les règlements en vigueur pour la profes- 
sion ci-dessus désignée, 


2593. — 20 fuln 1917, — M, Raymond Moussu 
demande à M, le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme: io si les 
Comniissions cantonales de dommages de 
gucrre, prévues par l'article 48 de la li 
no 4f-2389 du oclobre 1946, sont aujourd'hui 
crées dans ie département d'Indre-tl-Laoire; 
2o la date à laquelle elles doivent fonclion- 
ner; 30 à quelle date paraîtra le décret prévu 
par l'article 57 de la loi susvisée fixant les 
indemnités allouées aux membres de ces 
cominissions 


ECONOMIE NATIONALE 


2594. — 90 juin 1917, — M, Raymond Moussu 
demande à M, le ministre de l'économie na- 
tionale s'il est normal qu'un commerçant, qui 
a ouvert un commerce à la faveur des dis- 

isitions de la loi de finances 1915, qui est 
inscrit au registre du commerce, paye pa- 
tente, est jinpusé sur le-chiffre d'affaires et 
au titre des bénéfices commerclaux, se voit 
refuser l'attribution d'une carte prolession- 
nelle par son comité professionnel, qui jus- 
titic ce refus en invoquant la loi de Vichy du 
42 avril 1916. 


FINANCES 


2595, — 90 juin 1917, — M, Louis Bour 
fail observer à M. le ministre des finances 
que la réponse, publiée au Journal wfficiel 
u 22 mai 1947, à sa question posée le 4 mars 
4917 sous le numéro 10@S, ne répond aucu- 
nement aux diverses demandes d'explications 
énoncées dans ladite question, laquelle ne 
priait pas M. Je ministre des finances de faire 


connaître la règlementalion en vigueur pour 
le déblocage des avoir français à l'étranger, 
mais Lien les diverses démarches faites par 
son département pour obienir des divers pavs 
élwangers l'exécution pratique des conventions 
de déblocage dont l'application est tenue en 
échec par les relards considérables apportés 
par les séquestes étrangers, une fois toutes 
les formalités prescrites accomplies, citant par 
exemple des demandes de déblocage au Ca- 
nada, non suivies de résultat, malgré l’accom- 
plissement de toutes formalités depuis plus 
de «lix mois, aussi, il lui demande de vouloir 
bien lui répondre celle fois sur les points 
précis évoquis dans ladite question et rap- 
pelés présen'ement, ajoutant que le retard 
dont il s’agit prive la France du rapatrie- 
ment d'un nombre important de devises dont 
le pays aurait le plus grand besoin, 


2596. — 20 juin 19417. — M. Robert Lecourt 
rappelle à M. le ministre des finances que 
la catégorie des travailleurs de l'Etat ne Le 
néficie pas, comme les fonctionnaires, de 
l'indemnité de résidence familiale: que, par 
ailleurs, pour l'octroi de l'indemnité men- 
suelle temporaire ïinslituée par la doi du 
31 mars 1917, ces ouvriers ont été assimilés 
aux salariés dont les barèmes de traitement 
sont fixés par le nrinistre du travail; et de- 
mande s'il est sible d'accorder aux travail- 
leurs de l'Elat le suppKkment temporaire pour 
charges de famille égal à 10 p. 100 des allo- 
calions familiales 


2597, — 2% juin 1947. — M. Maurice Lucas 
demande à M. le ministre des finances quel 
est, par département et pour l'ensemble de 
la France, pour les exercices 1931-1935, 4945- 
1916, 1916-1947, le produit des taxes payées 
par les bouilleurs de cru au titre de A dis- 
üllalion de leurs 


2598. — %) juin 197. — M. Adrien Mouton 
demande à M, le ministre des finances: 
1° quel est le montant exact des marks dé- 
posés par les rapatriés à leur relour d’Alle- 
magne dans les centres d’accueil frontaliers; 
20 quelle est l’utilisation actuelle de 
marks par le ministère des finances. 


2599. — 20 juin 1917. — M. Eugène Rigal 
expose à M, le ministre des finances qu’une 
société A est titulaire de la licence de fabni- 
cation et d’explaitation pour la France et 
l’Union française d’un produit breveté déter- 
miné (la licence de fabrication et d’exploita- 
tion pour l'étranger appartenant à une société 
située à l'étranger); que la société ne fabri- 
que pas elle-même le produit qu'elle se borne 
à revendre en l'état sans modification ni pré- 
sentalion spéciale; qu'elle l’achète à un 
üers B qui le fabrique lui-même avec des ma- 
tières premières lui appartenant, d’après le 
modèle breveté et par quantités qui dépeti- 
dent non pas des commandes reçues, mais de 
ses possibilités de production, étant observé 
que le fabricant B est en fait le seul fournis- 
seur de la société A, mais pourrait ne pas 
l'être, celle-ci pouvant passer ses commandes 
à tel fabricant de son choix et étant rappelé 
que tous les produits fabriqués doivent être 
vendus par le fabricant à la société A qui a 
ia licence exclusive de vente au public: et 
demande: 10 si la société A doit obligatoire- 
ment être considérée comme producteur 
(art. 7, alinéa C du code); 20 dans l'’affirma- 
tive, si, comme cela semble logique, elle doit 
acquitter la taxe unique sur son prix d'achat 
au fabricant B, puisqu'il y a revente en l’état 
ou si elle doit l’acquitter sur son propre prix 
de venlg. 


2600. — 20 juin 1917. — M. Eugène Rigal de- 
mande à M, le ministre des finances si des 
taxes sur le chiffre d’affaires sont exigibles 
sur l'apport en société : 1° d’un fonds de com- 
merce; 2° d’un matériel composé d’objets 
d'occasion; 8° d’approvisionnements divers 
constitués par des produits neufs destinés à 
l'usage interne de l’entreprise; 40 d'un stock 
de marchandises, élant observé que chacun 
de ces différents biens a supporté les droit: 
d'enregistrement qui lui sont propres, ce qui 
devrait avoir pour conséquente d'écarter 
toute exigibilité d'une taxe sur le chiffre d’af- 


faires; et précise que la présente question ne 
concerne ni la taxe unique à la production, 
ni une taxe unique spéciale. 


2601. — 20 juin 1917. — M. Eugène Rigal 
expose à M. le ministre des finances que lors. 
qu’un exploitant individuel cède son entre- 
prise moyennant une rente viagère, les plus- 
values de cession ne sont pas imposables en 
raison du double emploi qui en résulterait, 
du fait que la rente est entièrement imposée 
entre les mains du crédit-rentier sans que je 
débit-rentier puisse la compter comme Charge 
déductible; que si cet exploitant, usant de la 
faculté accordée par l'ordonnance du 15 août 
1945, a procédé à la réévaluation de son en- 
treprise et qu'il cède ensuite celle-ci moyen- 
nant une rente viagère, la situation fiscale de 
la rente reste identique; et demande s’il est 
équitable, dans ce cas, que la réserve spé- 
ciale de réévaluation soit imposée à l'occasion 
de la cession tant à l'impôt des B. I. C. qu'à 
VI G. R., ce qui met l'intéressé dans une 
situation plus défavorable pour avoir répondu 
à l'appel inscrit dans l'exposé des motifs de 
l'ordonnance du 15 août 14945; et si l’adminis- 
tralion ne pourrait pas estimer que la reprise 
des amorlissements excédentaires résultant 
de la réévaluation serait une solution justa 
ct suffisante pour éviter le double emploi qui 
a motivé sa doctrine en cette matière. 


2602. — 20 juin 1917. — M. Auguste Touchard 
demande à M. le ministre des finances quelle 
est actuellement la théorie de l'administration 
compétente en matière d'exonération de l'im- 
pôt général sur le revenu et de l'impôt sur 
les traitements en faveur des titulaires de 
pensions acquises en vertu de la Joi du 
31 mars 1919; si l’on doit, notamment, faire 
entrer en compte, pour la détermination des 
sommes passibles de l'impôt, la part des - 
sions mixtes servies aux mutilés en applica- 
tion de l’article 59 de la loi du 31 mars 1919 
rémunérant l'ancienneté, alors que les arti- 
cles 43 et 77 du décret du 45 octobre 41926 
n'ont établi aucune détermination entre les 
éléments divers des pensions servies au titre 
de Ja loi du 31 mars 1919. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


2603. — 20 juin 1947, — M. Diori Hamanl 
demande à . le ministre de la. France 
d'outre-mer quelles mesures ik compte pren- 
dre pour mettre fin aux nombreuses muta- 
tions que le chef du territoire qu’il repré- 
sente prescrit à l’encontre des fonctionnaires 
appartenant au parti progressiste nigérien ; 
signale qu’il ne s'agit pas, comme le pré- 
textent les décisions de « nécessité de Ser- 
vice » mais de véritables brimades et de me- 
sures arbitraires pour délit d'opinion; et in- 
siste sur le fait que celte façon de pracéder 
crée un état d'esprit dangereux pour la co00- 
péralion que les représentants autochtones 
de tendance progressiste souhaitent avec l'ad- 
ministration. 


2604. — 20 juin 1917, — M. Gabrie. Lisette 
demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures il compte pren- 
dre pour mellre fin aux nombreux licencie- 
ments et mutations auxquels procède le chef 
du territoire qu'il reprécente à l’encontre des 
fonclionnaires appartenant au parti progres- 
siste du Tchad; signale qu'il ne s'agit pas, 
comme le prétextent les décisions, de « né- 
cescité de Service » mais de véritab'es bri- 
mades et de mesures arbitraires pour délit 
d'opinion; et insiste sur le fait qua ceite 
façon de procéder crée un élat d’esprit dan- 
gereux pour la coopération que les représen- 
fants autochtones de tendance progressiste 
souhaitent avec l’administra‘ion. 


GUERRE 


2605, — 20 juin 1917. — M, Paul Anxionnaz 
expose à M, le ministre de la guerre que le 
garage situé au 51, boulevard de Charonne 
est actuellement occupé par l'autorité mili- 
laire qui y gare queiques dizaines de voi- 
tures et. au maximum 80, la nuit, alors qu’il 
peut recevoir 800 véhicules; et demande &i, 
alors que tant de voitures privées ne trou- 
vent pas de place dans les garages de l'agglo- 
mération parisienne, li ne croit pas utile de 
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kver à très bref délai la réquisilion qui 
trappe ce garage, et qui coûle 41.500.000 F 
par an. 


2606. — ?0 juin 1917, — M. le général Join- 


ville expose M. le ministre de la guerre 
qu'une décision n°  11.039/G/FD/INI du 


9$ avril 497 a supprimé l'allocation de in- 
demnité d’absenca temporaire au delà de 
90 jours est supprimée aux cadres séjournant 
dans les camps; et demande quelle compen- 
sation est prévue pour celle catégorie de 
cadres dont ‘3 conditions de travail sont 
rendues particulièrement pénibles du fait de 
leur éloignement prolongé de leur famille 
(ils n’ont pas bénéficié de leurs droits aux 
permissions en 19416). 


9697. 1917. — M, le général Join- 
ville demande à M. le ministre de la guerre: 
4o quet est le nombre des officiers de réserve 
recensés à ce jour en appi'ation des déci- 
sions prises au cours de l’année 196; 20 si 
des mesures nouvelles sont prévues qui per- 
mettraient d'achever ce recrutement. 


2608. — 20 juin 1947. Mme Marcetle 
Hertzog-Cachin expose à M. le ministre de 
l'intérieur: a) qu'un décret du 29 juillet 1:39 
(art. 105) est rédigé ocmme suit: « Le dernier 
alinéa de l’article 57 du code civil est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 
Les dépositaires des registres seront tenus 
de délivrer à tout requérant des extraits in- 
diquant, san: autre renseignement, l’année, 
le jour, l'heure et le lieu de naissance, le 
sexe, les prénoms et nom de l'enfant, tels 
qu’ils résultent des énonciations de l'acte de 
naissance ou des mentions contenues en 
marge de cet acte et reproduisant la men- 
tion prévue au dernier alinéa de l’articte %6 
du code civil. Ces extraits précisant, en cutre, 
les noms, prénoms, professions et domicile 
des père et mère ne pourront être délivrés 
 # dans les conditions des alinéas 2, 3 et 4 
u présent article, à moins que la délivrance 
n’en soit demandée par les héritiers de l’en- 
fant où par une administration publique »; 
bd) que de nombreux secrélariats de mairie 
ignorent ces dispositions; et lui demande, en 
conséquence, s’il envisage de donner des ins- 
tructions nécessaires pour l'application de ce 
décret. 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


2609. — 20 juin 1947, — M. Henri Mallez 
demande à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres: 1° quelles sont les som- 
mes dues au 1 juin 1947: €) à la S, N.E P.; 
b) à l’administration des domaines, par les 
journaux et non encore payées; 2° quelles 
sont les mesures prises pour faire rentrer 
ges sommes, 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2610. — 20 juin 1947. — M. Virgile Barel de- 
mande à M. le ministre de la production in- 
dustrielte s’il est exact que vient d’être fixé 
le programme de fabrication des chaussures 
de sport qui comprennent les chaussures de 
ski pour lesquelles la fabrication 1947 serait, 

ur sa mise en route au cours des 2e et 3e 

imestres, de quinze mille paires, dont 20 
pour 100 seraient réservés au secteur admi- 
nistratif et le reste affecté à la direction séné- 
rale de l’édueation physique et des sports, 
pour être distribué contre bons; s’il est exact 
que la formation prémilitaire compte prélever 
22 p. 100 sur ce stock; 82 p. 100 du reste étant 
répartis à la fédération française du ski et 
48 p. 100 allant aux autres fédérations; si- 
gnale que, d’après les renseignements qui lui 
sont fournis par une imporlante société de 
skieurs, le programme du ski n'aurait pas été 
éludié en fonction du nombre des skieurs, 
mais suivant un coefficient d'augmentation 
sur les exercices précédents; qu'il n'aurait 
as été tenu compte des besoins des popula- 
ions montagnardes vivant dans la neige pen- 
dant plusieurs mois et ne faisant l’:bjet d'au- 


cun plan de fabrication de la part des orga- : 


nismes chargés du secteur civil; qu'il n'au- 
rait pas été tenu compte non plus de la durée 
de la chaussure de montagne qui se trouve 


très diminuée du fait de son usage _endant 
les mois d'hiver, alors que la chaussure de 
sport (football, cycliste, etc.) n'est utilisée 
que quelques heures seulement; et dernande 
si, pour éviter le développement du marché 
noir, où les prix sont de trois à six fc ; ceux 
de la taxe, et pour favoriser les travailleurs 
pratiquant le ski, il ne serait pas possible de 
porter de 15.000 paires à 40.00% paires l’attri- 
bution pour 1917, demandée par la cirection 
des sports. 


2611. — 20 juin 19:17. — M. Henri Lespès 
signaie à M. le ministre de la production 
industrielle que dans les pays de grande cui- 
ture te's que la Seine-et-Marne, il est fré- 
quent que des agriculteurs emploient à de- 
meure, dans leur ferme, à défaut d'artisans 
dans le village, des ouvriers maréchaux, en 
raison de l'importance de leur cavalene et de 
leur bétail; que ces agriculteurs reçoivent 
normalement des attributions de fers à che- 
vaux et à bœufs; que, par contre, ils ne 
reçoivent aucun contingent de monnaie-ma- 
tière pour les travaux annexes, tandis que 
les artisans maréchaux de villages en recoi- 
vent normalement, et demande quelles me- 
sures il compte prendre pour faire attribuer 
des bons de monnaie-matière à ces agricul- 
teurs. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2612. — 20 juin 1947. — M. André Savard 
demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quelles sont les situations 
au regard de la législalion sur la sécurilé so 
ciale (assurances sociales et accidents du 
travail}: 1° d’un électricien établi à son 
compte et d’un employé tituiaire de la société 
nalionale des chemins de fer français qu, en 
dehors de leurs occupalions normaies, sont 
engagés comme musiciens, les dimanches et 
jours fériés, par une brasserie, et recoivent 
1.000 francs par dimanche et davantage les 
jours de fête et qui ne sont pas soumis au 
régime général des assurances sociales de par 
ieur emploi principal; si l'élablis-ement qui 
les occupe comme musiciens est tenu de les 
déclarer à la sécurité <ociale et de verser 
les cotisations assurances sociales et acci- 
dents du travail; et, dans la négative, si l'em- 
ployeur peut contracter, auprès de la «caisse 
de sécurité sociale, une assurance volontaire 
« accidents du travail »; 2o d'un professeur 
de musique, d’un vétérinaire et d'un retraité 
communal, employés respectivement par une 
municipalité, en qualité de sous-chef de mu- 
sique; ävec allocation annuelle de <.009 francs, 
de vétérinaire inspecteur, avec allocation an- 
nuelie de 5.000 francs, de conservateur 
du musée, avec allocalion annuelle de 
0.000 francs; au cas où les allocations atlri- 
buées à ces derniers ne conslilueraient pas 
un salaire et que, par conséquent, aucune 
cotisation assurances sociales et accidents du 
travail ne serait due, si la municipalité pour- 
rait contracter, auprès de la caisse de sécurité 
sociale, une assurance volontaire « accidents 
du travail », prévue par l'article 6 de la li 
: 30 octobre 1916, pour assurer les intéres- 
sés. 


- 


2643. — 20 juin 1917. — M. Jean Solinhac 
demande à M. le ministre du travai! et de la 
sécurité sociate s'il est exact que la chambre 
ne des agents de change de Paris 
achèterait chaque jour environ 159.000 francs 
de rentes 3 100 192 pour une 
la sécurité Sociale; ä4l lui rappclie que te 
3 p. 100 1942 cote 78,50 F alors que :e 
3 p. 100 perpétuel cote 83,50 F; qne l'achat 
du 8 p. 108 1942 au lien du 3 109 perpé- 


caisse de 


tuel se traduirait par une eric de 
250.000 francs par jour environ pour celte 
caisse, et qu'aucune raison ne lui semlie 
pouvoir justifier la préférence du 3 p. 4100 
1942, même en cas de remboursement, puis- 
que cette rente n'est remboursée qu'à 
98 p. 109 alors que le 3 p. 100 perpétuel est 


remboursé au pair, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2614. — 20 juin 1947. — M. Jacques Bardeux 
rappelle à M. le ministre des travaux publies 
et des transporis que, dans son di au 
10 juin, il s'est exprimé comme suit: « Je 
le dis tout net. J'ai élé prévenu à l'avance 


de la facon dont se déroulerait la grève, de 
cette espèce de tache qui, partie de Paris, 
s'étendrait concentriquement jusqu'à occu- 
r toute la France. Je suis persuadé, quant 
à moi, que des éléments, que je ne veux 
as rechercher aujourd'hui, ont su profiter 
ke la misère réelle des pelits cheminots et 
des difficultés actuelles du ravitaillement 
pour susciter le mécontentement el aboutir, 
dans je ne sais quel but, à la paralysie des 
voies ferrées françaises. En tout cas, les évé- 
nements se sont déroulés exactement de la 
facon dont on m'avait avisé le 1e juin qu'ils 
se dérouleraient dans les premiers jours du 
mois »: et demande s'il n'y aurait pas lieu 
de préciser aujourd'hui quels sont les « élé- 
ments » qui ont su profiter de la misère 
réelle des petits cheminots pour aboutir à 
la paralysie des voies ferrées françaises, dans 
un but que l'on sait. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE. LA GUERRE 


2039 — M. Joseph Delachenat demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre quels sont les droits au 
titre d'ancien combattant: 1° des soldats qui 
ont pris part à la campagne 1939-1940 ou à la 
campagne 1944-1915; 20 des anciens prison- 
niers de guerre, (Question du 20 mai 1947.) 

Réponse. — Les conditions particulières de 
la guerre 1939-1945 n’ont pas permis l'applica- 
lion pure et simple du décret du fe juillet 


1930, re'alif à l'attribution de la carte du 
combattant au tilre de la guerre 4914-1918. 


Un premier décret élaboré par je 
des anciens combattants et v 
guerre est actuellement soumis au ministère 
des finances: ce texte vise tous ceux qui ont 
pris part au combat, en laissant à des com- 
missions spéciales, dans lesquelles chaque ca- 
tégorie (militaires non prisonniers, prison- 
niers, résistants.) sera largement représen- 
tée, le soin de déterminer dans un délai limité 
les conditions d’attribution de la cayle du 
combattant. 


ministère 
ictimes de la 


2041. — M. le colonel Félix demande à M. le 
ministre des anciens combaitants et viotimes 
de la guerre: 1° jes raisons pour lesquelles 
les invalides et les veuves de guerre, chefs 
de famille, qui ont droit, commé toute per- 
sonne ayant des enfants à charge, aux alloca- 
tions familiales, n’ont pu les toucher depuis 
que l’Elat à pris la décision de les leur ver- 
ser avec Jeur pension, c’est-à-dire depuis le 
jer octobre 1945, les trésoreries générales de 
plusieurs départements prétendant ne pas 
avoir reçu d'instructions à ce sujet; 2° quelles 
mesures il comple prendre pour faire cesser 
celte situation inadmissible, (Question du 20 
mar 1947). 

Réponse. — Les instructions du ministère 
des finances aux trésoriers payeurs relatives 
à l’applicalion de l'ordonnance du %5 octobre 
1919 accordant aux grands invalides et aux 
veuves de guerre les allocations du code do 
la famille sont en cours de diffusion, Le mi- 
nistère des finances vient d'autre part, de 
donner Son accord au projet d’instruetion,' 
élaboré par le minislère des anciens combat- 
lants et viclimes de la guerre, qui est actuels 
lemcnt au tirage. 


2111. — M. Joseph Delachenal demande À 
M. le ministre des anciens combattants et vic. 
times de la guerre s’il est exact qu'un sini-tré 
ne peut recevoir la prime de réinstallation 
que s’il remplit deux conditions: 14° avoir été 
allocalaire lors de son relour däns la com 
mune; 2° avoir demandé et obtenu une auto- 
risalion de rapätriement; et ajoute que, bien 
souvent, le sinistré jignorait qu'il fallait de- 
mander cette autorisation de rapatriement ct 
ce n'est pas parce que l'allocation lui avait 
éié enlevée, comme conséquence des compres- 
sions budgétaires, qu’il y a lien de le priver 
de la prime de réinstallallon qui correspond 


à un dommage de guerre, (Question du 23 
mai 1947.) 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 JUIN 1947 


Réponse, — 10 Aux termes de l'ordonnance 
du 8 janvier 1915 relative aux secours altri- 
bués aux réfugiés et aux sinistrés, celle in- 
demnité est exclusivement réservée aux réfu- 
£iés nécessiteux, c'est-à-dire aux réiugiés 
allocataires. 2e Les réfugiés, pour bénéficier 
de cette prestation, doivent demander une au- 
torisalion de rapatriement, Cette formalité a 
été insliluée dans le but d'éviter le retour 
prématuré des intéressés dans les communes 
non encore habitables. Elle a été porlée à 
leur connaissance par voie de la presse, par 
affichage dans les communes de repli et par 
l'intermédiaire de leurs associations, Aucune 
allocation n'a été supprimée par suite d'in 
suffisance de crédits; de plus, l'indemnité de 
réinstallation n’a pas le caractère réparateur 
d'un dommage do guerre, mais constilue une 
aide immédiate pour permettre à celui qui en 
bénéficie de faire farce aux premiers frais 
consécutifs à son relour dans sa Commune 
d'origine, 


2112. M. Marcel Rosenblatt expose à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre que la région de l'Est, Société 
nationale des chemins de fer francais, licen- 
cie actuellement, dans les trois départements 
recouvrés, les mutilés de la dernière guerre; 
el demande: 1° les raisons qui s'opposent à 
la publication du décret relatif à l'application 
de la loi du 26 octobre 1946 sur les emplois 
réservés à ces mulilés; 20 Ja date approxima- 
tive à laquelle ce décret pourra être publié, 
(Question du 22 mai 1917.) 

Réponse. — Le 2% alinéa de l'article {°r de 
Ja loi du 2 octobre 1946 précise que « les 
tableaux annexés à la loi du 30 janvier 1923 
sont annulés, Is seront remplacés par des ta- 
bleaux établis par décret portant règlement 
d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre chargé de la fonction publique, 
du ministre des finances et du ministre des 
anciens combattants et viclimes de la 
guerre », À la suite des réorganisations pro- 
fondes survenues dans les services de certai- 
nes administrations, Ja mise au point des {a- 
bleaux s'est avérée particulièrement difficile. 
Le projet de règlement d'administration pu- 
blique-est actuellement soumis à l'examen du 
conseil d'Etat, et sera publié prochainement. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


1950. -- M. Emile Bocquet expose à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction et 
de l'urbanisme qu'un acte dit loi du ?% jan- 
vier 1911 dispose par son article 2 que la déli- 
vrance des brevets français peut être différée 
jusqu'à une date qui sera fixée par décret; 
que les raisons qui ont pu motiver une telle 
disposition n'existent plus à l'heure acluelle, 
€lant donné la cessalion des hostilités et Jes 
arrangements internationaux qui viennent 
d'être conclus {convention de Neuchâtel, accord 
de Washington, etc}; que par contre, cette 
disposition «est maintenant d'un effet nuisible, 
élant donné qu'elle æmpêche le public de 
prendre connaissance des inventions faites 
pendant la guerre et qu'elle crée un état d'in- 
sécurité pour l'industrie francaise; et lui de- 
mande, en conséquence, quelles mesures il 
compte prendre pour faire abroger cel arti- 
cle, (Question du 1% Mai 1947.) 

Réponse. — La question es’! actuellement à 
l'étude, mais il apparaît dès maintenant qu'en 
dehors des états étrangers qui adhéreront à 
l'arrangement de Neuchâtel du 8 février 4947 
et des Etats-Unis d'Amérique, qui ont signé 
avec la France un accord bi-laléral pour la 
teslauration des droils de propriété indus- 
trielle alteints par la deuxième guerre mon- 
diale, il reste un certain nombre d'états où 
les ressortissants francais peuvent avoir inté- 
rét à déposer les ‘demandes de brevets sans 
revendication de priorité conventionnelle, 
même restaurée et prorogée, Mais dans ce cas, 
il serait nécessaire que leurs brevels francais 
ne soient pas délivrés immédiatement. De 
toute facon, aucune mesure ne pourra être 
prise avant la ralification par le Président 
de la République de l'arrangement de Neu- 
châtel et de l'accord franco-américain sus- 
mentionnés, 


2044 et 2093. — M. Henri Bourbon cxpose à 
M. lie ministre du commerce, de la recons- 
iruction et de l'urbanisme que les communes 
du département de l'Ain ne peuvent plus 
prendre à leur charge soit les réparalions, soit 
le service des emprunts nécessaires au maäin- 
lien en bon état de leurs habitations à bon 
marché; qu'il est injuste de demander un 
effort fiscal supplémentaire alors que les pou- 
voirs publics n'ont rien fait à ce jour pour 
résoudre le problème des habitations à bon 
marché; ct demande quelles mesures 
compte prendre pour conserver les habila- 
{ions à bon md dans un état répondant 
aux prescriptions les plus éKmentaires d’hy- 
giène et de salubrité, sans toutefois imposer 
de nouveaux sacrifices aux populations déjà 
si rudement frappées. (Questions du 20 mai 
1947. 

Réponse, — T1 convient de reconnaître que 
les organismes d'habitations à bon marché, 
aux prises avec de sérieuses difficultés finan- 
cières, n’ont pas toujours eu la possibilité, 
au cours de ces dernières années, de mainte- 
nir en état leur palrimoine immobilier. Le 
caractère d'urgence que présente pour la plu- 
part des organismes le problème du finance- 
ment des travaux d'entretien, ne leur permet- 
trait pas, même avec un accroissement très 
sensible de leurs ressources, de donner à ce 
problème la solution immédiate qu'il exige. 
Un projet de loi qui sera incessamment sou- 
mis à la ratification du Parlement a été établi 
par les services du ministère des finances et 
ceux du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en vue d'instituer un régime pro- 
visoire de prêts. IH prévoit en faveur des 
organismes d'habitations à bon marché, pro- 
cédant à des travaux de modernisation, 
d'agrandissement ou d'entretien, des avances 
financières exceptionnelles. Par la suite, à 
mesure de l'accroissement de leurs ressources, 
les organismes auront toutes facilités pour 
amortir les prêts qui leur auront été ainsi 
accordés. 


2200. — M. Pierre Chevallier signaie à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme la situation des cultivateurs 
dont les champs ont été minés par les Allç- 
mands et qui, après avoir bénéficié de la vi- 
site des équipes de déminage, hésitent à 
remettre en culture les terres qui leur avaient 
été réquisitionnées par les troupes d'occupa- 
tion de peur de s’exposer à des accidents 
graves en cas de déminage incomplet ; et de- 
mande si, à la suite de tous les déminages, 
on ne pourrait faire effectuer des labourages 
complets par des équipes de prisonniers de 
guerre allemands. (Question du 29 mai 1947.) 

Réponse. — Toutes les opérations de démi- 
nage, aussi bien celles exécutées par les 
équipes placées sous l'autorité du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme que 
celles entreprises par d'autres organismes 
(unités spécialisées de l'armée, défense pas- 
sive, Croix Rouge, elc.), sont obligatoirement 
suivies d'une opération de contrôle. Les mé- 
thodes de contrôle diffèrent suivant la nature 
du terrain considéré, Dans les forêts, les 
dunes et les prairies, les moyens empiovés 
sont analognes à ceux ulilisés lors des pre- 
miers {ravaux; d'ailleurs, chaque fois que le 
matériel disponible le permet, les prairies font 
l'objet d'une dernière opération de vérifica- 
tion au moyen d'un rouleau spécialement 
conçu à cet effet et tracté par un engin 
blindé. Quand les conditions particulières du 
terrain ou la nature des engins retronvés 
semblent exiger l'exécution d’une opération 
suppkmentaire, le labour des prairies est 
effectué si le propriélaire ne s'y oppose pas 
formeliement, Cette opération de labour est 
de règle pour les terres cultivables, Il y est 
procédé, après un premier contrôle des tra- 
vaux de déminage, soit à l'aide du matériel 
propre aux services départementaux de ja di- 
rection du déminage, soit à l’aide du matériel 
(chevaux ou tracteurs et charrûües) prêté par 
le propriélaire du terrain, mais avec une 
main-d'œuvre (Français et prisonniers de 
guerre) fournie par le déminage. Dans des cas 
exceptionnels ce Jlabour-contrôle a pu ne pas 
être affectué, I s'agit soit de terrains pour 
lesquels les services du déminage possédaient 
des plans de minage et où une assurance 
formelle de l'enlèvement de tous les engins 
a pu être ainsi obtenue, grâce au travail de 
détection et de contrôle normaux, soit de Ler- 


rains appartenant à des propriétaires qui au. 
raient refusé de prêter leurs attelages malgré 
les garanties qui leur étaient données en cas 
d'accident, les services du déminage ne pos- 
sédant pas, sur place, le matériei nécessaire. 
Dans ce dernier cas, des opérations supplé- 
mentaires de détection-contrôle n'ont pas 
manqué d'être prises, de sorle que les culti- 
vateurs ont l'assurance qu'il ne subsiste 
aucun danger à rentrer dans leurs terres et 
à exécuter eux-mêmes les premiers travaux 
nécessaires à leur remise en état. 


GUERRE 


2134. — M, Pierre Villon expose à M. le mi 
nistre de la guerre que des conférences ont 
eu lieu à l'école d'état-major au cours des- 
quelles ont été développées des idées parti- 
sanes contraires au Caractère national dc 
l'armée et à son devoir de fidélité au Gou- 
vernement de la République; que, dans une 
conférence sfr la repopulalion, une des cau- 
ses éssenticiles a été attribuée à la déchris- 
tianisation, la sécurité sociale a été qualifiée 
de « traite sans provison » et il a été pré- 
conisé comme remède le vote familial; qu'une 
conférence sur la reconstruction comportait 
des passages de propagande antisoviétique et 
de critique du Gouvernement du moment, 
qu’une conférenc2 sur les problèmes de l’avia- 
tion comporiait une condamnation des na- 
tionalisations, préconisait l'abandon de toute 
production nationale et l'achat à l'étranger 
de nos appareils; et demande: 1° quelles me- 
sures il Compte prendre pour éviter le retour 
de tels faits; 20 s’il n’est pas possible que les 
membres de la commission de la défense na- 
tionale soient invités à de telles conférences. 
(Question du 22 mai 1947.) 

Réponse. — Les conférences faites à l’état- 
major par des personnalités qualifiées appar- 
tenant aux administrations ou aux grands 
corps de l'Etat ont pour but de donner aux 
stagiaires des éléments d'information sur 
tes grandes questions de géopolitique inter- 
nationale, d'économie politique et sur les 
queslions d'ordre social. Les sujets indiqués 
par le commandant de l'école où le direc- 
teur des études sont trailés, en toute indé- 
pendance, par les conférenciers dans le cadre 
d'enseignement supérieur où il ne peut être 
question de mesurer les vérités ni d'imposer 
une doctrine officielle. Toutefois, il semble 
que l'honorable parlementaire n'ait pas été 
suffisamment informé: en particulier, il est 
tout à fait inexact que des idées partisanes 
contraires au caractère national de l’armée 
aient été développées au cours de ces con- 
férences. Il est signalé, d'autre part, que les 
parlementaires membres des commissions de 
la défense nationale des deux Assemblé?s 
peuvent, sur présentation de leur carte spt- 
ciale d'entrée dans les établissements mili- 
taires, assister s'ils le désireht aux conféren- 
ces de l'école, 


JUSTICE 


2084. — M. Camille Lhuissièr demand: à 
M. le ministre de la justice quelles sont ac- 
tuellement les indemnités de comparution 
et de transport auxquelles ont droit les t6- 
moins déposant: 19 en matière civile; 20 en 
matière d'accidents du travail, (Question du 
nai 1947.) 

Réponse — 1° En malière civile, les indem- 
nités allouées aux témoins appelés à déposer 
devant les diverses juridictions, y compris 
les justices de paix, sont actuellement dé- 
terminées par le décret du 27 décembre 1920, 
modifié par le décret validé du 31 mai 19%. 
Toutelois, un projet tendant à majorer le 
taux de ces indemnités vient d’être élaboré 
par la chancellerie; 20 un arrêté, pris en ap- 
plication de la nouvelle législation sur la sc- 
curité sociale sur l'initiative de M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, 
sera publié incessamment en vue de fixer les 
indemnités allouées taux témoins déposant 
en malière d'accidents du travail. 

« 


2137, — M. Joseph Dixmier expose à M. le 
ministre de la justice qu'en verlu du décret 
du 21 décembre 1920, modifié par le décret 
du 31 mai 1943, les témoins appelés à déposer 
en matière civile devant les diverses juri- 
diclions, y compris les justices de paix, re- 
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vent, s'ils le demandent, une indemnité 
= comparution fixée à Paris, à 15 F, et dans 
les autres localités à 12 F;, que, lorsque le 
lieu d’audition des témoins est à une dis- 
tance de plus de vingt kilomètres de leur 
résidence, il leur est alloué une indemn'té 
de 12 F; que, dans les arrondissements ru- 
raux, les témoins, surtout ceux qui habitent 
dans les régions montagneuses, sont obligés 
de quitter leur résidence dès la toute pre- 
mière heure de ia journée pour se rendre au 
siège du tribunal et ne peuvent rentrer que 
très tard; qu'ils perdent une journée com- 
plète de travail et sont obligés d’exposer des 
frais très importants pour assurer leur sub- 
sistance au cours de leur déplacement; que 
les justiciables souffrent de cet état de choses, 
certains témoins ne voulant pas se déplacer 
dans de semblables conditions, et demande 
quelles mesures il compte prendre pour har- 
moniser :e tarif des frais et dépens en ma- 
tière civile avec le tarif des frais et dépens 
en matière pénale. (Question du 22 mai 1941.) 

Réponse. — Un projet tendant à allouer aux 
témoins appelés à déposer en matière civile 
des indemnités équivalentes à celles prévues 
en matière pénale, est actuellement en pré- 
paration à la chancellerie. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


1673. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de la production industrielle 
s'h est exact que la production de pneus 
pour vélo, qui était de 8 millions en 1938, 
atteint actuellement le chiffre de 45 millions, 
et s’il n’estime pas, dès lors. que les bon: 
d'achat de ces pneus pourraient être suppri- 
més et la liberté de vente rétablie, ce qui 
éviterait toute récrimination de la part de 
ceux qui se plaignent de ne pas recevoir de 
bons alors que d’autres en recevraient trop. 
(Question du 29 avril 1947.) 


Réponse. — La production des pneumatiques 
vélo élait de 9 millions environ en 1938 et 
marche actuellement sur une cadence annuelle 
de 14 millions. Le retour à la liberté de vente 
peut être envisagé, mais il semble opportun, 
Éd donner plus de «chances de succès à 
"expérience, d'attendre la fin de l'été, période 
où la demande saïsonnière est de deux ou 
trois fois supérieure à la demande moyenne 
annuelle, pour supprimer la réglementation. 
D'ailleurs, du fait des congés payés dans les 
usines, la production du mois d’août va 3e 
trouver diminuée de moitié et ji; paraît souhai- 
table de ne pas choisir ce moment pour ren- 
dre le marché libre. Des dispositions ont, 
d'autre part, été prises pour élargir l'assiette 
de la distribution des pneumatiques vélo et 
remédier aux anomaïles signalées, à savoir 
que certains usagers reçoivent plus de bons 
qu’ils ne peuvent consommer de pneus tandis 
que d’autres ne pourralent se voir attribuer 
les pneumatiques dont ils ont besoin. 


1736. — M. Pierre Chevallier attire l’atten- 
tion de M, le ministre de la production indus- 
trielle sur la rég'ementation concernant la 
vente des pneumatiques de bicyclettes, dits 
de « remplacement »;, signale: a) que cer- 
tains usagers, conformément aux règles d’at- 
tribution fixées en 1912, se voient refuser des 
bons parce que n’entrant pas dans les condi- 
tions prévues et restées inchangées depuis 
{base de production de 20 p. 100 au lieu de 
120 p. 100 actuels); b) que certains autres, 
par contre, bénéficient de plusieurs pneuma- 
tiques dans un délai ne correspondant pas à 
la période d'usure; c) que les demandes très 
nombreuses, faites par précaution longtemps 
à l’avance, sont acceptées et que les béné- 
ficiaires peu pressés, laissent, au détaillant, 
les pneumalfiques correspondants, un temps 
plus ou moins long; «re ces pneumaliques 
constituent un stock bloqué au profit d’usa- 
£ers sans besoins immédiats, mais jaloux de 
‘cur droit néanmoins; et demande les me- 
sures qu’il envisage peur: 1° qu’on ne laisse 
plus subsister, sans modification sur 192 une 
réglementalion basée sur une duction 
d'un sixième de TER présente, la- 
queïle serait suffisante pour couvrir les be. 
soins dès maintenant; 2° que l’on cesse de 
distribuer les pneumatiques d’une marière 
qui tend de plus en plus à contrarier les be- 
soins réels de l'ensemble des usagers; 3° que 


l'on supprime une paperasserie considérable 
génératrice d’un travail improductif, (Ques 
lion du 2 mai 1941.) 

Réponse. — Des instruetions ont ét$ don- 
nées aux préfets pour élargir l'assiette de la 
distribution des pneumatiques vélo; la seue 
condition exigée pour qu'une demande soil 
recevable, est que l'emploi de la bicyclette 
par l'usager soit juslifé. Celle disposition 
doit assurer une répartition plus équitable 
des pneumatiques vélo et corriger ks ono- 
malies signalées 


1935. — M. Max Brusset expose à M, le mi- 
nistre de la production industrielle que :0 
contingent de métaux ferreux actuellement 
attribué pour la réparation des pièces el la 
remise en état des bicyc'ettes équivaut, en 
tonnage, au cinquième des besoins d'avant 
guerre, alors qu'il circulait moitié moins de 
bicyclettes qu'actuellement; et demande si, 
pour permetire l'entretien de celles-ci qui 
constituent le mode de locomotion le plus 
couramment employé par la population lrbo- 
rieuse, ce contingent ne pourrait pas êlre 
relevé à 5.000 tonnes par trimesire par un pré- 
lèvement opéré sur l'excédent d'aulres sec- 
teurs. (Question du 9 mai 1947.) 

Réponse. — La situation de l'industrie de 
la bicyclette se présente comme suit: 4° le 
nombre de bicyclettes actuellement en- cir- 
culation dans la France métropolitaine est de 
l’ordre de 15 millions. Le renouvellement de 
ces bicyclettes tous les dix ans entrafnerait, 
à raison de 25 kilogrammes de matlères fer- 
reuses par bicyclette neuve, une consomma 
tion trimestrielle de 9.400 tonnes. Il convient 
d'ajouter les besoins en matières ferreuses 
pour rechanges estimés approximativement 
à la moitié des besoins précédents, soit 4.700 
tonnes par trimestre. Ce calcul justifierait, 
pour l’industrie de la bicyclette, un contin- 
gent trimestriel, pour le seul marché inté- 
rieur, de 14.100 tonnes. Avant la guerre, il 
se fabriquait par an (exportation comprise) 
en chiffre rond, 1.100.000 bicyclettes et pour 
environ 20.000 tonnes de pièces de rechange, 
ce qui correspondait à une consommation glo- 
bale trimestrielle de 11.900 tonnes de matières 
ferreuses. En fixant à 13.000 tonnes les besoins 
actuels de l'industrie de la bicyclette, on doit 
faire une estimation moyenne eonvenable 
20 en fait, les contingents des trois derniers 
trimestres ont été (bicyclettes neuves et 
rechanges): 4%e trimestre 1946, 4.700 tonnes; 
1er trimestre 1947, 4,230 tonnes; 2 trimestre 
1947, 4.155 tonnes, auxquels il faut ajouter 
environ 2.300 tonnes par trimestre pour l’ex- 

rtation. Ainsi s'explique que l'industrie de 

a bicyclette, qui comprend un très grand 
nombre d’entreprises, attire particulièrement 
la monnaie-matière dite du marché parallèle, 
et les vérifications (suivies d’impositions 
d’amendes) faites ces derniers temps par le 
contrôle économique pour vérifier l'origine 
de la monnaie-malière employée par certai- 
nes entreprises ont élé la cause immédiate 
des réclamations présentées, leur cause pre- 
mière étant la disproportion entre les besoins 
calculés et le contingent régulier attribué: 
3° les représentants des intéressés (fédération 
nationale des industries et commerces du 
cycle} affirment le désir de leurs mandants 
de rentrer dans la légalité, mais demandent 
avec ja plus grande insistance l'accroissement 
du contingent régulier. La direction des indus- 
tries mécaniques et électriques du départe- 
ment de la production industrielle étudie 
actuellement la répartilion du % trimestre 
1917. Il est envisagé que le contingent global 
de l’automabile et du cycle soit té de 
125.000 à 145.000 tonnes, mais les directives 
actuelles sont que celle augmentation de 
contingent devra profiter exclusivement à l’ex- 
portation. Dans ces condilions, et à moins 
qu'un contingent spécial compémentaire ne 
soit obtenu du ministère de l’économie natio- 
nale en faveur de l’industrie du cycle, une 
étude très attentive de !a répartition du contin- 
ent ordinaire ne permet pas de dégager pour 
e cycle un supplément supérieur à o2) ton- 
nes, C’est donc seulement un contingent de 
4.675 tonnes que pourra proposer ja direction 
précitée pour le 3 trimestre ; 4e le contingent 
alloué à l'industrie du cycle est décomposé, 
chaque trimestre, en deux contingents par- 
liels, l’un affecté à la fabrication ré machi- 
nes neuves, l’autre à la fabrication des pièces 


de rechange (respectivement 2.615 tonnes et 
1.480 tonnes pour le 2° trimestre . C'est 


le 


ser les réclamations de [a clientèle à Jaqueilo 


il était proposé des bicyclettes, sans, qu'e.ie 
puisse disposer de bons, on à €Ims der- 
nier plus de bons qu'il n'a été mis ae 
c'ettes en fabrication. Depuis un an que 1! - 
tonne le système de bons aciuei, 18 re 
de bons émis a élé de 628.560, le nombre do 
bicyclettes neuves correspordant au CORUNA it 


régulier a été de 110.000 et le nombre de bons 
qui sont remontés jusqu'aux fabricants, do 
510.210, I n'y à pas, à l'heure 
réclamations de clients mun:S de bons et 
qui ne puissent trouver de bicyelettes. Lo 
syndicat des fabricants de cycles, non Sü:] ct 
en la matière, a même reconnu que cer- 
tains clients munis de bons ne prenaient 
as livraison de leurs bicycleites el se con 
tentaient de se faire réserver la macñnine en 
magasin. Cet état de chose peut étre dû à 


la diminution du pouvoir d'achat de la en 
tèle: il est peut-êlre aussi altril iable au fait 
que les transports par autobus et par Cars 
avant repris, le parc aeluel de bicyclettes, 
très supérieur à celui de 1938, est devenu 
surabondant. Quelle qu'en soit l'explication, 
un certain ralentissement de la demande de 


bicvelettes neuves semble bien s'être prluit. 
L'industrie de la bicyclette, qui a eu un large 
débouché ces dernières années, dont le nom- 
bre d'entreprises a erû et, qui à augmenté 
(peut-être trop largement) ses moyens de pro- 
duction -à la demande du marché, pourrait 
bien avoir, par suile, dans les prochains 
mois, des perspectives de débouchés moins 
favorables, au moins en ce qui concerne les 
bicycletles neuves; 5° pour la répartilion du 
contingent entre « machines neuves » et 
« pièces de rechange », il a été envisagé d'im- 
poser des mesures complémentaires de ré- 
glementation, afin d'éviter tout glissement du 
contingent « pièces de rechange » sur le con 
tingent « machines neuves », 1} n'apparait pas 
opportun de donner suite à celle suggestion 
pour les raisons suivantes: a} étant donné le 
nombre des entreprises de la prolession et 
la facilité avec laquelle tout commerçant dé- 
tenteur de pièces de rechange peut se trans- 
former en monteur de bicyclettes, la règle- 
mentalion serait très diflicile à faire obser- 
ver; b}) le ralentissement des ventes de b:cy- 
clettes neuves signalé plus haut doit inciter 
les fabricants et les commerçants à s'inté- 
resser davantage aux rechanges; c) il semble 
difficile, dans le climat actuel, d’étabiir une 
réglementation nouvelle, De toule manière, 
pour- les prochains trimestres, il est envi- 
sage d'orienter vers la fabricalion des re- 
changes Ja plus grande proportion possible 
du contingent et il serait souhaitable que 
Ja fédération des fabricants de cycles se 
prête à une telle organisation de bonne grâce, 
puisqu'elle à reconnu que les demandes de la 
clientèls se fomt plus pressantes sur ce point. 
6° Il a élé indiqué, à de nombreuses 
aux fabricants, qu'en ce qui concernait l'ex- 
porlation, aucune restriction pratique du con- 
tingent n'existait, étant donné l'intérêt que 
présente celle exportation par suite du prix 
au kilogramme élevé de la bicyclette (20 F 
par kilogramme de matières ferreuses inves- 
ties). En fait, sur le total du contingent avancé 
depuis un an pour être exporté, la moitié <eu- 
lement jusqu'ici a pu être convertie en ex- 
portations et les attribulions ne sont plu: re- 
nouvelées qu’au fur et à mesure que ces ex- 
portations sont réalisées. Le développement 
relativement faible des exportations constaté 
jusqu’à présent peut s'expliquer comme suit: 
a) les petits fabricants, très nombreux dans 
l’industrie du cycle, sont mal placés pour 
exporter et les appels faits pour qu'ils se 
groupent sont restés sans résultat devant leur 
volonté d'indépendance; b) certaines matières 
premières (émaux nolamment) mises à la dis- 
cer de l'industrie française, sont pour 
instant, de qualité secondaire. Sur ce der- 
nier point, la direction des industries mécani- 
ques et électriques est intervenue auprès des 
industries productrices et a recommandé par 
ailleurs aux fabricants de cycles le recours à 
la procédure Imex. La direction ne cessera 
d'encourager les exportations par tous les 
moyens en son pouvoir. Il y à d’ailleurs À 
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faut espérer durables, d'amélioration (17.000 
cycles exportés en avril, contre 8.100 en mars 
et 2600 par mois en moyenne durant 1946). 
On peut penser que les exportations uliliseront 
sous peu un contingent de matières ferreuses 
d'au moins 3.000 tonnes par trimestre (ré- 
à peu près également entre machines 
ueuves et pièces de rechange). Ce chiffre se- 
rait, de toute façon, très supérieur au chiffre 
d'avant guerre. 


2259. — M. Jean de Geoffre demande à M. le 
ministre de la production industrielle queiles 
mesures il compte prendre: 1° pour assurer 
la réduction du nombre des fonctionnaires de 
son département; 2° pour libérer les immeu- 
bles réquisilionnés pour ses services a:su- 
rer le regroupement dans les locaux adminis- 
tratifs affectés à l'administration avant la 
guerre 1929-1915. (Question du 29 mai 1947.) 


Réponse, —- 1° Au 4er janvier 1945, le mi- 
ristère de la production industrielle employait 
directement 7.197 fonctionnaires titulaires, 
auxiliaires et contractuels. Au cours des 
années 1945 et 1946, des compressions d’eflec- 
importantes avaient été réalisées, puis- 
qu'au er janvièr 1947, les chiffres ci-dessus 
avaient été ramenés à 6.018. Sans attendre ;a 
décision de la « commission de la hache », 
de: réductions d'effectifs avaient été propo- 
sées lors de la préparation du projet de bud- 

et de l'exercice 1947, En effet, le projet de 
1917, tel qu'il est soumis aux cormmis- 
sions des finances, comporte 418 suppressions 
d'emplois par rapport à 1946. De plns, en exé- 
cution du décret du 16 avril 1947 porlant appli- 
cation de l'article 11 de la loi du 23 décembre 
d916 un décret portant réduction des eflec- 
tifs des personnels non titulaires du ministère 
de la production industrielle va être incessam- 
ment publié au Journal ofliriel, Ce décret 
aura pour effet de supprimer 439 postes d'auxi- 
liaires ct de contractuels, de sorte que le to- 
tal des suppressions d'emplois dans le budget 
de 1947 s'élèvera à 957; 2° le ministère de la 
sroduction industrielle, créé en 1941, a occupé 
j cette époque les locaux du ministère du 
commerce, inais n'ayant été composé que 
partiellement ci les services de ce dernier, 
il a dû, pour l'installation de ses autres ser- 
vices, recourir à la réquisition ou à la loca- 
tion. Au cours des années 1946 et 1947, le mi- 
nistère à abandonné tous les locaux d’habi- 
tation qui avaient été réquisitionnés à son 
profit. Il ne conserve actuellement, sous le 
régime de la réquisition, qu'un garage qu'il 
abandonnera dès que la possibilité lui sera 
oflerte de trouver un local similaire, et un 
garde-meubles dont la déréquisition est pré- 
vue, Le regroupement des services du minis- 
tère de la production industrielle est actuelle- 
racnt axé, d'accord avec la commission de 
contrôle des opérations immobilières, sur l’hô- 
tel ministériel, 101, rue de Grenelle, ainsi que 
sur les immeubles domaniaux, 113, rue de 
Grenelle, et 26, rué de la Pépinière. Son plan 
définitif de regroupement rentrera dans le plan 
de regroupement des admnistrations publi- 
ques, dont la communication aux comimis- 
sions financières des deux Chambres doit 
avois lieu, conformément aux dispositions de 
l'article 3 de la loi n° 47-579 du 30 mars 1947, 
avant le 1er juillet 1948. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1772. — M, Pierre de Chevigné expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale que cerlaines personnes, nées à 
l'étranger, se trouvent dans l’impossibdité de 
fournir des pièces d'état civi nécessaires à 
da constitution de leur dossier pour la retraite 
des vieux travailleurs; et demande si ses ser- 
vices no pourraient accepter des documents 
équ'valents: acte de notoriété, copie d’acte de 
mariage (où la date et le lieu de naissance 
sont indiqués), carte d'identité et toutes 
autres pièces de remplacement. (Question du 
2 mai 1947.) 


Réponse. — Les requérants à l’allbœkon 
aux vieux travailleurs salariés se trouvant 
dans l'impossibilité de se procurer, dans leur 
pays d'orgine, les pièces d'état civil néces- 
Saires à la constitution de leur dossier u- 
vent fournir, aux lieu et place des pièces 


la Meuse a fait une juste application des 
tarifs fixés par la commission nationale des 
tarifs en application ,de l’article 10 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, en remboursant 
2 K 20 à 2.240 francs et 2 PC à 448 francs. 


nismes de sécurité sociale et aux praticiens. 
Ceux-ci ne peuvent les dépaser que dans 
certains cas prévus à l’article 43 de l’ordon- 
nance du 49 octobre 1935, et qui sont: la 
situation de fortune de l'assuré, la notoriété 
du praticien ou autres circonstances particu- 
lières. Les médecins peuvent être amenés à 
justifier des dépassements devant la commis- 
sion départementale des dépassements. Dans 
ls cas où cette commission ne peut fonction- 
ner, par suite du défaut de désignation des 
représentants médicaux, les organismes de 


l'article 100 de l'ordonnance du 19 octobre 


de l'ordre des médecins des cas de dépassce- 
ments systématiques et importants. Il appar- 


caisse de sécurité sociale les dépassements 
en vue de la mise en œuvre, par ces orga- 


susvisées, des copies certiflées conformes de | 
leur livret de famille ou de leur livret mili- 
taire ou tout autre document présentant la 
même garant'e d'authenticité. 


1859, — M, Clément Taillade signale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que les prisonn'ers de guerre mis à la dispo- 
sition des agriculteurs doivent être rapalriés, 
d'après une note reçue par les employeurs, 
avant fin 1917, que, s' d'ores et déjà, l'em-, 
ployeur ne souscrit pas un contrat d'emploi | 
de main-d'œuvre étrangère, il est avisé qu’on 
peut lui retirer le prisonnier de guerre sans 
préavis, ce qui peut porter à la culture un 
très grave préjudice à l'époque des grands | 
travaux, car certains agriculleurs, qui ont 
tonservé le prisonn'er de guerre pendant l’hi- 
vér, peuvent avoir pris les dispositions pour le | 
remplacer par de la main-d'œuvre française à 
la fin de l'été; ct demande s’il ne serait pas 
poss'ble qu’on laisse le prisonnier jusqu’à son 
rapatriement à l'employeur qui l'occupe 
actuellement, {Question du G mai 1917.) 

Réponse. — Le rapatriement des prisonniers | 
de guerre allemands doit s'échelonner jus- 
qu'en 1948. Il importe que les services du 
ministère du travail soient en mesure d’assu- 


rer aux e@imp'oveurs dont l'activité contribue | 


à noire relèvement économique le remplace- ! 
ment de celie mamn-d'œ@uvre par de la main- , 
d'œuvre immigrée. Aussi est-il indispensable, ! 
en vue de diriger le travail de recrutement 
de l'office national d'immigration, d’£valuer 
les besoins réels et pour ce faire, d'exiger 
le dépôt de contrats d'introduction. Les 
employeurs qui se refusent à celle souscrip- 
lion avouent implicitement qu'ils n'ont pas 
besoin de main-d'œuvre. En conséquence, le 
retrait dont ils seront l'objet ne pourra leur | 
nuire €t permettra au contraire de remplacer 
les pr'sonnicrs de guerre employés dans les 
activités prioritaires (mines, barrages, agricul- 
ia et qui font l'objet de mesures de libé- 
ration, 


2155. — M. André Savard expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
a; qu'un assuré social a payé une somme de 
o.112 francs pour frais d'opération de ses deux 
enfants jumeaux: honoraires de chirurgie, 
3.800 francs, frais de chambre, 212 francs, 


aide opératoire, 1.100 francs; b) que la caisse , 
de sécurilé sociale de fa Meuse no 5 F a. 
remboursé à l'intéressé: 2 K "20 (opérations) | 

2 4 


x 30 x 80 p. 100 = 2.210 francs, 2 PC 
‘aide opratoire) x 70 x 80 p. 100 = 448 
francs, pharmacie 149 x 80 p. 100 = 419, 


francs, soit une somme de 2.807 francs; et 
dérnande: 4° s'il est normal qu'une telle dif- 
férence existe entre les sommes payées par 
l'intéressé et les prestations remboursées par 
la caisse primaire de Sécurité sociale de la 
Meuse n° 55 G; 2° 
prendre pour mettre fin à de tels abus. (Ques- 
tion du 22 mai 1917.) 


quelles mesures il compte 


Réponse. — La caisse de sécurité soclale de 


Ces tarifs sont opposables à la fois aux orga- 


sécurité sociale doivent, en application de 
1915, saisir le conseil régional de discipline 


lient aux assurés sociaux de signaler à leur 


nismes, de la procédure de poursuites prévue 
par la loi. 


2157, — M. Maurice Viollette Germaine à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 5». 
ciale s’il n’y à pas lieu d'arriver à une di. 
centralisation des organismes de l'avenua 
Simon-Bolivar ou de la rue Boudreau, ét: 
donné que rien n’en sort plus, et qu'il n'e:t 
même pas répondu aux lettres et que les 
grands invalides, cloués au lit par la para. 


| Jysie, attendent depuis un an qu'on daisna 


examiner leurs dossiers, (Question du 2 nai 
1947.) 


Réponse. — Toutes instructions uliies éont 
données aux organismes intéressés afin 
des mesures soient prises en vue d'accélérer 
l'examen des dossiers déposés par les assurés 
sociaux, 


2269, — M, Gabriel Paul cxpose à M. le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
le remboursement des frais de transport des 
assurés sociaux ou de leurs ayants droit, à 
l’occasion du contrôle médical ou d'un traite- 
ment prescrit, est prévu par ordonnamwe du 
19 octobre 1915 et le décret du 29 décembre 
1915; et lui demande s'il compte: 40° étendre 
le hénüfice de ces dispositions à l'assuré qui 
est dans l'obligation d'accompagner un enfan! 
mineur appelé à se soumettre au contrôle d: 
la caifse et à la tierce personne accompt. 
gnant un enfant mineur hénéficiant de 12 
lengue maladie ct devant suivre un traite 


| ment prescrit en dehôrs de ja circonscriptio: 


do la caisse; 2° prévoir, pour les personne: 
accompagnant l'enfant mineur, l'indemnité 
de perte de salaire, {Question du 29 mai 1917 
Réponse. — 19 et 2° Aucune disposition 
gale ou réglementaire n'autorise les caisse. 
de sécurité sociale à rembourser de ses frai: 
de transport ou à indemniser de sa perte de 
salaire un assuré se trouve dans l'obl 
gation d'accompagner un enfant mineur af 
pelé à se soumettre au contre de la cais: 
ou la tierce personne qui a:compagne un en 
fant mineur bénéticiont de l'assurance d« 
longue maladie ct qui doit suivre un traite 
ment prescrit en dehors de la circonscriptiu: 
de la caisse, L'extension demandée n'esl pe: 
actuellement envisagée. . 
2270, —@M. André Savard expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
es l'épouse d’un assuré social, qui s'est ren- 
due en Belgique chez des parents, a du, pen- 
dant son séjour, être hospitalisée à l’hôpität 
de Charicroi pour y subir une intervention 
chirurgicaie, et demande: 10 ei l'assuré peul 
oblenir de la caisse de sécurité sociale à 
laquelle il est affilié le remboursement d’une 
partie des frais que l’hospitalisation de son 


} 


| épouse lui à occasionnés; 20 si, au cas où 


les textes actuellement en vigueur ne per- 
mettlraient pas le règement des soins donnés 
à l'étranger par un praticien étranger, la 
caisse de sécurité sociale ne pourrait néan- 
moins, sur le vu de justifications suffisantes, 
participer exceptionnellement aux dépenses 
engagces par les assurés 6e trouvant dans 
celte siluation. (Question du 29 mai 1947.) 


Réponse. — Les textes actuellement en 
vigueur ne prévoient pas le remboursement 
des frais occasionnés par des maladies sur- 
venues et soignées à l'étranger. Toutefois, i: 
a été admis que lorsque les assurés tombent 
malades au cours d’un séjour à l'étranger, 
les caisses de sécurité sociale peuvent pro- 
céder au remboursement forfaitaire des frais 
entraînés par la maladie, sur présentation de; 
ifant des dépenses supportées par 
’assuré. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 19 juin 1947, 


QUESTIONS ÉCRITES 


Question écrite n° 2581 de M. Ouezzin Cou- 
libaly à M. le ministre de la France d’outre- 
mer: page 2261, 3 colonne, 4e ligne de cette 
question, au lieu de: « … 40 tonnes de café 
commercialisé... », lire: « … 40.000 tonnes de 
café commercialisé. », 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


